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Résumé 

 

Ce forum transdisciplinaire avait pour objectif de partager les connaissances et d’analyser les 

leviers et verrous aux innovations (institutionnelles, économiques, agronomiques, techniques) 

qui régulent ou réduisent l’usage des pesticides chimiques dans l’agriculture et l’alimentation 

au Cameroun.  

Il s’est déroulé sur une journée et  a réuni 84 participants issus de cinq groupes d’acteurs : le 

secteur public (Minader : DRCQn CAPPA), la recherche nationale et internationale (IRAD, 

CIRAD, IITA, Universités Yaoundé I et II, Dschang, Ngaoundéré,, les organisations 

internationales;; FAO ; GHSA) et régionales (Union Africaine,  CEMAC-CPAC)  la société 

civile (SAILD, CAMFAAS)  les organisations de producteurs (Conapro-Cam ; Coopérative 

Cecilia Garden) et le secteur privé (AGRO-PME..). Lors de cet atelier, douze présentations ont 

été faites et mises en débat. Les questions aux intervenants ont eu lieu oralement et par écrit 

pendant et après le forum. Les réponses apportées ont été intégrées dans le rapport. Ce rapport 

rend compte à la fois  du contenu des échanges pendant le forum et de ses prolongements sur 

les questions réponses après le forum.  

 

Abstract  

The aim of this transdisciplinary forum was to share knowledge and analyse the levers and 

"lock-in" to innovation (institutional, economic, agronomic, technical) that regulate or reduce 

the use of chemical pesticides in agriculture and food in Cameroon.  

The one-day workshop brought together 84 participants from five stakeholder groups: the 

private and public sector (AGRO-PME; Minader (DRCQ; CAPPA), national and international 

research (Irad, University of Ngaoundéré, CIRAD, IITA), international organisations 

(CEMAC-CPAC; African Union; FAO; GHSA), civil society (SAILD, CAMFAAS) and 

producer organisations (Conapro-Cam; Coopérative Cecilia Garden). Twelve presentations 

were made and discussed at the workshop. Questions were put to the speakers orally and in 

writing. They were addressed to each of them. The answers were incorporated into the report. 

This report gives an account of both the content of the discussions in the forum and the follow-

up discussions with the participants on the questions and answers after the forum. 
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Introduction et synthèse  

Dans un contexte d’intensification de l’agriculture tropicale pour accroître sa production pour 

la sécurité alimentaire et sa compétitivité, l’usage de pesticides de synthèse est en croissance 

exponentielle. Cet accroissement génère des « coûts cachés » sur la santé (homme, animale, 

environnement) et des risques dans les conditions d’accès aux marchés internationaux où se 

mettent en place des normes d’interdiction d’usage de certaines molécules. Ce contexte 

interroge ainsi sur les potentialités des alternatives aux usages de pesticides de synthèse qui 

peuvent être activées par, les transitions agroécologiques, l’agriculture biologique, le 

développement des bio-intrants, les nouvelles technologies. Pour répondre à cette interrogation, 

la recherche agronomique (Cirad et Irad) dans le cadre de l’initiative Pesticides réduction for 

tropical agricultures (Pretag) avec le soutien de différents projets (Canalls, Santé des plantes), 

ont organisé au Cameroun ce forum transdisciplinaire de partage de bases de connaissances 

disponibles, de résultats d’enquêtes. Les buts de ce forum sont : 

• mettre en partage et mutualiser un état de connaissances sur les verrous et leviers 

(institutionnelles, économiques, agronomiques, techniques) aux alternatives aux pesticides 

chimiques de synthèse dans l’agriculture ; 

• identifier et caractériser la communauté de pratiques qui s’implique dans des activités de 

recherche, développement, régulation et réduction d’usages de pesticides ; 

• mettre en validation collective et en débat inter-institutionnel les résultats de l’enquête réalisée 

au Cameroun dans un post-doctorat (Bayiha GDLP. et al., 2024) ;  

• densifier les interactions entre les parties prenantes de la question « pesticide » pour structurer 

l’émergence de réseaux, documenter les projets en cours, contribuer à structurer un système 

d’innovation agricole focalisé par l’activation de la transition agroécologique dans le contexte 

géographique de l’Afrique centrale et plus particulièrement du Cameroun. 

Ce forum qui s’est déroulé sur une journée, a réuni 84 participants en présentiel. 47 % d’entre 

eux avaient participé aux enquêtes ayant documenté les résultats présentés. Deux types de 

communications ont été présentées. Les premières mettaient en débat les résultats préliminaires 

des enquêtes conduites dans le cadre de l’initiative Pretag. Les deuxièmes répondaient un appel 

à communication élargie aux partenaires du Dispositif Prioritaire agroforesterie: 

https://www.cirad.fr/dans-le-monde/dispositifs-en-partenariat/agroforesterie-cameroun 

Après une présentation introductive, 11 présentations ont été organisées en deux sessions. La 

première session intitulée « verrous et leviers institutionnels, économiques des régulations 

d’usage des pesticides au Cameroun » a regroupé six présentations. La seconde session intitulée 

« verrous et leviers pédoclimatiques, agronomiques et techniques des régulations d’usages des 

pesticides au Cameroun » a regroupé cinq présentations. Chaque présentation était suivie 

d’échanges de 10 minutes. A la fin de chaque la mise en débat, il était demandé aux participants 

de formuler les questions posées ou non aux intervenants par écrit. Ces questions leur ont été 

envoyées par email. Les PowerPoint de chaque présentation sont en annexe 4. La prise de note 

lors des débats et discussions collectives était assurée par : Gaelle Manguele, Unity Teneng 

(Irad) qui a aussi géré le recueil des réponses aux questions posées et Audrey Kwa (consultante). 

Ces questions ainsi que la formulation de suggestion aux auteurs par les participants sont 

mentionnées à la suite de chaque résumé." 

  
  



 

5  

Synthèse du forum  

Cette conclusion propose une lecture synthétique des actes du forum mobilisant les échanges 

post-forums entre les participants  (questions réponses, bibliographie complémentaire). Elle 

établit un état des lieux des connaissances, des informations respectivement sur  l’évolution des 

usages des pesticides dans l’agriculture tropicale contextualisé au Cameroun en mettant en 

exergue :  (i) les variables explicatives de ces évolution, (ii) leurs impacts sanitaires, (iii) les 

verrous à l’activation de trajectoires d’innovations qui régulent, réduisent les usages existants 

ou évitent les accroissements d’usages futurs.  

Les variables explicatives de la croissance d’usage des pesticides 

Si l’importation (tonnes) et l’utilisation (tonnes de matières actives par hectare ou agriculteurs) 

de pesticides en Afrique Centrale et particulièrement au Cameroun est comparativement faible 

à d’autres régions du monde, les résultats présentés confirment une croissance exponentielle 

des usages de pesticides depuis 1995 (Brunelle et al., p 14). Cet aspect révèle des 

transformations rapides du modèle de production agricole. Cette croissance s’explique par une 

accélération des intensifications chimiques dans des filières déjà utilisatrices : cacao, café, 

banane, horticulture, coton, maïs et l’émergence d’usages sur des productions autrefois peu 

utilisatrices (manioc, pomme de terre). Pourtant, une grande partie de l’agriculture 

vivrière basée sur les tubercules, bananes-plantains et des systèmes agro-forestiers cacaoyers et 

fruitiers recourent peu aux pesticides. La caractérisation de cette croissance implique de faire 

le besoin de contextualiser les usages et leurs évolutions respectivement par filière, territoire, 

nature des pesticides (herbicide, insecticide, fongicide, nématicide). Le but serait de mesurer 

l’intensité explicative des différentes variables potentielles abordées au cours des débats : 

augmentation du coût du travail (pour les herbicides), accroissement des résistances dans les 

zones de monoculture (banane, coton..), diffusion de variétés dont les rendements dépendent de 

l’usage des pesticides (tomate , maïs..), accroissement des pressions sanitaires existantes et bio-

agresseurs émergents : chenilles légionnaires (Abang et al., p 20), baisse de la qualité des sols 

(Manguele et al., p 32) 

De manière transversale à ces explications agronomiques, la croissance d’usage de pesticides 

au Cameroun est structurellement renforcée par l’évolution du « ciseau des prix » favorable à 

leurs usages. Ce « ciseau » qualifie une baisse tendancielle du prix déflaté des pesticides depuis 

les années 1990  et celui d’une augmentation du prix des produits agricoles et alimentaires. La 

baisse du prix des pesticides s’expliquerait par différents « items » dont la hierchisation reste à 

conduire : délocalisation des approvisionnements sur l’Asie ou les prix sont plus bas, usages 

croissants de molécules génériques, projets et programmes de distribution d’intrants, 

subventions potentielles, détaxations de pesticides, pression des prescripteurs de pesticides. La 

croissance du prix des produits agricoles et alimentaires augmente les besoins de sécurisation 

dans l’obtention de rendements élevés et l’aversion pour les risques économiques. L’usage des 

pesticides (de moins en moins coûteux) dans les situations de fortes pressions sanitaires est une 

assurance économique par rapport aux risques. Leur fonctionnalité pour sécuriser les conditions 

d’obtention d’une récolte  plus que comme un vecteur d’accroissement du rendement en est 

renforcé. Sur une situation particulière (année, région (ouest)), la commercialisation des 

cultures (agrumes)), l’augmentation des revenus des agriculteurs liés aux usages de pesticides 

est de l’ordre de 38 % (Kaldjop et al., p 16).  

Néanmoins les travaux économétriques de calcul des élasticités soulignent une faible élasticité 

prix dans le court terme (dans un état donne des structures technologiques). Cette faible 

élasticité oriente vers d’autres variables explicatives complémentaires pour accroitre les usages 

de pesticides contextualisés par différents travaux. Le faible niveau de formation et 
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d’information des agriculteurs (nombreux sur-usages non justifiés ; réglages des appareils, 

détournements d’usages..). L’existence de stocks de pesticides obsolètes bradés à bas prix, les 

importations de pesticides illicites voire interdits qui atteignent 32% dans la zone CEMAC 

(Fotio et al., p 23), le rôle des prescripteurs d’usage dans la promotion d’usage ; les distorsions 

de compétitivité sur les marchés internationaux. 

Les impacts sanitaires sociaux et économiques 

En termes d’impacts, le forum confirme que la croissance des usages révèle des causalités 

négatives sur la santé humaine (Galanie et al., 2021, Bernard et al., 2022). Ainsi de manière 

exploratoire, 80% des agriculteurs d’agrumes confirment les effets négatifs sur leur santé 

(Kaldjop et al., p 16). Ces effets négatifs sur la santé sont identifiés par des intoxications aiguës. 

La mise en visibilité des causalités possibles entre les pesticides les maladies chroniques 

(cancers, diabètes, maladies neurologiques.) constaté dans d’autres pays est encore peu 

renseigné par les bases d’informations et travaux mobilisables. Bien que dans certaines zones 

intensives au regard d’autres situations internationales, les probabilités de corrélation sont 

élevées  (cas d’usage la chlordécone..). Les travaux sur les liens entre maladies chroniques et 

les indicateurs d’usages de pesticides en est ici interrogé. La temporalité de réalisation de ces 

coûts pouvant sur les maladies chroniques être intergénérationnelle. 

Les autres « coûts cachés » économiques, sociaux, environnementaux liés aux usages de 

pesticides sur la biodiversité abordé dans la communication introductive (Temple et al., p 10), 

référencé dans les pays d’agriculture industriel (Allio et al., 2022) ou dans l’agriculture 

mondiale (Fao, 2023) comme la pollution des eaux, les dépenses de santé, les budgets publics, 

les effets des résistances font encore peu l’objet de travaux repérables par les participants au 

forum au Cameroun.   

Au regard de ces coûts cachés existants et à venir, le forum a structuré l’analyse des conditions 

d’implémentation et des verrous des alternatives aux « pesticides de synthèse » sur différentes 

trajectoires d’innovations qui peuvent parfois s’hybrider. 

Les verrous aux trajectoires d’innovations dans la régulation et réduction d’usages de 

pesticides 

Deux trajectoires d’innovations ont été mises en exergue par les travaux et les débats du forum 

respectivement qualifiées de substitution et d’agroécologie. 

La première trajectoire qualifiée de substitution, s’appuie surtout sur des expérimentations des 

prototypages de nouveaux intrants. Elle est documentée par de nombreux travaux de la 

recherche Camerounaise sur la conception de bio-intrants :  biopesticides, biofertilisant, agents 

de lutte bactériens ou fongiques ou des extraits de plantes aromatiques, huiles essentielles 

(Nwaga et al., p 29) à partir de plantes locales. Pour ce qui concerne les biopesticides, ils sont 

directement substituables aux pesticides de synthèse. Pour ce qui concerne les bio-fertilisant 

(champignons mycorhiziens, endophytes, purins, compost, biochar)  ils ne sont pas  des 

substituts directs. Mais en solidifiant la santé globale de la plante; ils améliorent sa résistance 

aux bio-agresseurs et diminuent le besoin de recourir aux insecticides, fongicides. Les causalités 

réelles entre ces biofertilisants et l’usage de pesticides  et surtout d’herbicides restent cependant 

à clarifier. 

Cette trajectoire d’alternative dite de substitution rencontre deux verrous structurants 

caractérisés par le forum : 

(i) le changement d’échelle dans la mise en production de ces bio-intrants par les 

entreprises locales au-delà des situations expérimentales d’autoproduction liées à 
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l’activité de prototypage par la recherche. Ce « passage » à l’échelle nécessite des 

dispositifs de sécurisation des risques pour permettre à des entreprises d’investir dans 

la production des bio-intrants, afin de vérifier leur faisabilité économique. Dans certains 

cas comme le neem, la question de faisabilité dépend du coût et la disponibilité de la 

matière première. L’évaluation de faisabilité d’usages (technique et économique) de 

bio-intrants dans des conditions non expérimentales au niveau d’agriculteurs, 

d’entreprises dans les phases de mise effective d’expérimentation par la recherche reste 

à documenter par des travaux futurs.   

 

(ii) les normes d’homologation, car ces bio-intrants sont assimilés à des pesticides devant 

respecter les normes d’homologation mises en place au niveau du CEPAC. Les 

procédures d’homologation sont des coûts financiers que les petites entreprises, la 

recherche ne peuvent assurer sur des produits dont les marchés (retours sur 

investissements) ne sont pas sécurisés. Bien que le CPAC a réduit de 60% le coût 

d’homologation pour les bio-intrants locaux. A un autre niveau le respect des normes 

de biosécurité et les suivis permettant d’évaluer les risques sanitaires sur des intrants à 

base d’organismes vivants mobilisant des micro-organismes  bactéries, champignons, 

virus. Les normes d’homologation actuelles au Cameroun sont  adossées aux normes 

des pays européennes. Elles ont donc été élaborées par les firmes du secteurs 

phytosanitaire pour les pesticides de synthèse. La mise au point de protocoles 

expérimentaux et de normes spécifiques aux conditions d’autoproduction de  bio-

intrants locaux est ici interpellée. 

La deuxième trajectoire agroécologique (Temple et Compaore 2018) qualifie différentes 

innovations fondées sur la réalisation des potentialités écologiques des écosystèmes et des 

compétences   qui réduisent par la prévention, l’émergence des maladies, leur épidémiologie ou 

les expositions des plantes dans des approches intégratives de la santé des plantes (Une santé). 

Trois types d’innovations ont pu être caractérisées dans cette trajectoire :  

(i) les innovations dans la gestion de la prophylaxie. Elle peut s’appuyer sur des dispositifs 

d’épidémio-surveillance qui de manière expérimentale révèlent d’excellents résultats 

sur le cacao (Ndoumbe et al., p 31). Le changement d’échelle dans l’adoption 

d’épidémio-surveillance exige des actions collectives au sein des territoires entre les 

agriculteurs et les services publics, et entre les chercheurs et agriculteurs. Il repose sur 

la collecte régulière d’informations, de traitements et d’analyses de ces informations ; 

de restitution aux agriculteurs et de renforcement des capacités pour les utiliser. Ils 

questionnent l’émergence d’entreprises de services ou de services dédiés à ces activités 

dans des institutions existantes. Elle peut s’appuyer sur les expériences de recherche 

participative de lutte intégrée (Kamdem et al., p 19) ; Mahot et al., p 28). Ces dernières 

ont révélé aussi des bons résultats dans leurs capacités à documenter symétriquement 

des augmentations du rendement du cacao (Kamdem, 2018) et la baisse des usages de 

pesticides. L’investissement pour des entreprises de services et organisations 

professionnelles dans de tels dispositifs serait sans doute à approfondir. 

 

(ii) les innovations sur une constellation de propositions techniques fragmentées issues de 

différents projets (Minkoua et al., p 22) dans différentes situations localisées. Ces 

innovations sont par exemple : l’association de cultures avec légumineuse, et 

biofertilisant à base de tithonia ; l’association de cultures avec légumineuses, traction 

animale, biofertilisants à base de neem ; l’association de cultures avec légumineuses et 

compost enrichi. Cependant, la majorité des établissements de microfinance ne 

disposent pas de ligne de crédit pour de telles innovations en raison du manque 
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d'information. L’analyse de leurs modèles économiques confirme leur rentabilité. Ainsi, 

sur la base de ces modèles, les établissements de microfinance pourraient mettre en 

place des produits financiers adaptés à ces innovations. En conséquence, les 

agriculteurs, les entrepreneurs qui voudraient mobiliser ces innovations à grande 

échelle, auront la possibilité de demander des crédits auprès de ces établissements de 

microfinance. Cependant, l’analyse de verrous à leur systématisation dans les 

mécanismes d’adoptions auprès de ces établissements fait partir des travaux à conduire. 

 

(iii) les innovations sur la prévention, la gestion des expositions aux maladies par les 

pratiques agro-forestières, d’associations, de rotations culturales, de gestion des 

ombrages sont portées par le développement de l’agriculture biologique. Ces 

alternatives qui structurent un certain nombre de potentialités et de travaux (Mvondo et 

al., 2022 ; Jagoret et al., 2019, Bayiha et al., 2019) ont peu été caractérisés par les 

travaux du présent forum. 

Le forum confirme que l’agriculture camerounaise entre dans une trajectoire d’accélération de 

l’intensification en pesticides de synthèse. Cette trajectoire est soutenue par les rapports des 

prix relatifs, des orientations de politiques agricoles (Bayiha et al., p 11). Elle est reliable aux 

enjeux de compétitivité pour les productions mises en concurrence « par » et « sur » les marchés 

internationaux. Elle comporte plusieurs risques pour le futur. Le premier est de générer des 

coûts en santé public, ou environnementaux qui seront supportés par les populations, les 

générations futures, les collectivités territoriales, les services publics. Ces coûts sont encore peu 

identifiables par les dispositifs de suivi des indicateurs de pollutions et d’évaluation des impacts 

liés aux pesticides. Le deuxième risque est de détourner l’investissement de la recherche 

agronomique, des entreprises de la profession agricole et plus généralement de l’action public 

des investissements nécessaires pour l’activation et la réalisation d’alternatives agroécologiques 

ou de bio-intrants sur les ressources locales.  

Si l’argument économique de compétitivité, de sécurité alimentaire, de modernisme, a souvent 

été mobilisé pour expliquer ou justifier la croissance d’usage des pesticides de synthèse, deux 

résultats du forum interpellent ce dernier. L’intégration des coûts publics et coûts cachés dans 

le prix des pesticides conduirait à recentrer les analyses coûts -bénéfices de la trajectoire en 

cours. En second lieu, l’analyse des conditions (investissements, assurances, compétences, 

informations) de changement d’échelle dans l’adoption des alternatives aux pesticides et les 

bio-intrants, sont susceptibles de révéler les situations des rendements croissants d’adoption 

pour ces alternatives agroécologiques et de substitution possible au niveau des bio-intrants.  

Le forum qui s’est déroulé le 07 novembre 2023 a structuré de nombreuses interactions tant 

au niveau disciplinaire, notamment avec les acteurs des sciences du vivant, agronomique, des 

sciences humaines et sociales qu’au niveau sectoriel et de la société civile, notamment avec les 

services publics et les organisations professionnelles. Le 14 novembre de la même année, 

différentes organisations professionnelles et ONGs1 se sont associées pour créer le Réseau de 

Promotion de l’Agroécologie au Cameroun. Le 29 décembre 2023, le Ministère de 

l’Agriculture et du Développement Rural a signé une convention pour la promotion de 

l’agroécologie au Cameroun avec la société civile à travers l’ONG SAILD (deux participants 

au forum). Toutes relations entre les évènements précédents étant fortuites, sont encourageantes 

pour l’évolution d’une gouvernance collective, nécessaire aux régulations d’usages des 

pesticides dans le contexte de l’agriculture tropicale d’Afrique Centrale. 

                                                
1 Membres actuels : ACDIC, ADD, AJESH, APIFED, CAEP, CERAD, CIPCRE, CONAPROCAM, CPF 
Mbouo, DYPAMAK, ERUDEF, FLAG, FODER, GADD, GDA, INADES Formation, RADD, RELUFA, 
SAILD, SYNAPARCAM../. 
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Liste de résumés et des mise en débat des présentation au Forum  

1 | INITIATIVE DE REDUCTION DE PESTICIDES DANS L’AGRICULTURE 

TROPICALE : UN ENJEU DE REGULATION DES USAGES AU CAMEROUN ?  

Auteurs : L.Temple (CIRAD)*, GDLP. Bayiha (CIRAD), IP. Tata Ngome (IRAD), JM. 

Harmand (CIRAD), E.Ndo (IRAD) - *Email : ludovic.temple@cirad.fr  

Dans un contexte d’intensification de l’agriculture tropicale en vue d’améliorer les rendements, 

et sa compétitivité, pour l’atteinte de la sécurité alimentaire, on observe un accroissement 

exponentiel de l’usage de pesticides. Cet accroissement interroge au 

regard des « coût cachés » que les pesticides génèrent sur l’environnement (perte de 

biodiversité, pollution de eaux, des sols) et sur la santé des populations. Il interroge aussi sur 

les conditions d’accès futures des productions tropicales exportées (banane, cacao, 

café, coton...) aux regards du durcissement des normes d’accès à ces marchés en termes 

d’interdiction d’usage d’un nombre croissant de molécules. Il interroge enfin sur les 

opportunités d’intensification alternatives aux pesticides chimiques qui peuvent être activées 

par les transitions agroécologiques, l’émergence de bio-intrants (biopesticides, 

bio-engrais basés sur des micro-organismes ou les pratiques de régulation de la prophylaxie). 

Pour répondre à ces interrogations cette communication présente quelques résultats de 

l'initiative Pretag dans l'état des lieux des risques liés à l’usage de pesticides et des verrous 

et leviers permettant d’activer des alternatives permettant de répondre aux enjeux de 

productivité et de modernisation de l’agriculture tropicale. 

Animatrice de la mise en débat et discussion collective : Precillia Ijang Tata Ngome 

Questions et réponses sur la présentation de Ludovic 

 

Q1 : L’étude a été portée sur une dizaine de pays tropicaux où on pratique l’agriculture. 

Pouvez-vous préciser de quels pays, il s’agit ?  

Les résultats présentés s’appuient sur 3 pays centraux qui sont au centre des enquêtes qui ont 

documentées les résultats respectivement la Côte d’ivoire, le Cameroun et le Cambodge. Ils 

sont aussi documentés par des activités de recherche complémentaires de Pretag en Amérique 

latine et dans les Caraïbes (principalement des DROM). 

Q2 : L’étude pourrait-elle être étendue dans les autres pays de la zone CEMAC ?  

L’initiative Pretag se termine en 2024 et les moyens mobilisables ne le permettent pas dans ce 

cadre. En revanche, cette initiative a pour objet de générer un réseaux d’acteurs et un 

renouvellement d’initiatives dans le cadre d’un projet en construction. Dans ce nouveau projet, 

oui, il est envisageable et même souhaiter d’élargir à d’autres pays et filières. 

Q3 : Si non, le Cameroun suffit-il pour couvrir les éventuels projets communautaires ? 

Le Cameroun est certes dans la CEMAC ; le pays central, mais si on parle de l’Afrique centrale 

les pays comme la RDC etc. sont aussi à étudier. 

Q4 : Quels sont les critères de choix des modèles économiques (scénarios souhaités) sur 

lesquels sont portés les calculs des comptes d’exploitation ? 

Nous supposons que la question reçue par écrit renvoie à la partie de l’exposé portant sur les 

coûts cachés. Les modèles économiques d’évaluation des coûts cachés n’existent pas en soi. Il 

mailto:ludovic.temple@cirad.fr
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existe des démarches en économie écologie qui attribuent une valeur marchande a des items 

écologiques et sociaux mais le coût méthodologique est très élevé. Il existe des démarches 

récentes dans les pays industriels qui paramètrent les couts pour les budgets publics (une partie 

des couts cachés) mais qui exigent des bases d’informations statistiques peu disponibles dans 

tous les pays. L’adaptation de ces démarches est à l’étude. La stratégie actuelle est de bien 

caractériser ces coût cachés au regard de l’établissement de causalités démontrables entre les 

pesticides et leur existences – même si les méthodes actuelles ne permettent pas de transformer 

ces causalités dans des évaluations marchandes (monétaires). 

Q5 : La causalité entre l’usage des pesticides et des engrais a-t-elle été étudiée ? 

Notamment pour les effets de la mauvaise gestion des emballages sur la santé des sols. 

La causalité quantitative et économique entre l’usage des pesticides et celle des engrais 

chimiques est une question de recherche et une boite noire actuellement. Elle fait l’objet d’une 

communication spécifique qui va être présentée dans un atelier le 16 Février 2024 (envoie des 

actes sur demande). En ce qui concerne les engrais organique, elle est potentiellement 

doublement négative : (i) Les pesticides tuent les micro-organismes du sols qui ont une fonction 

importante dans la fertilité biologique des sols (ii) l’usage de biofertilisants basé sur micro-

organismes est affiché dans la littérature comme un levier de la santé globale de la plante qui 

lui permet de mieux résister aux bio-agresseurs donc qui réduit le besoin d’usage de pesticides. 

En ce qui concerne la mauvaise gestion des emballages, nous ne savons pas.  

Q6 : Qu’est ce qui peut justifier cette baisse de coût ? est-ce le supposé frelatement après 

reconditionnement ? Est-ce plutôt due à une baisse de l’importation ? Ou bien serait-ce à 

cause de l’entrée en jeu de la Chine ? 

La baisse du prix des pesticides peut s’expliquer par plusieurs variables. En premier lieu de 

nombreuses molécules étant devenus génériques avec le temps elle ne sont plus protégées par 

des brevets. Cela a permis la délocalisation de la production de ces molécules dans les pays 

asiatiques ou les coûts de production (travail) sont plus faibles. Dans ces pays, les normes 

environnementales et sociales, d’homologations à respecter pour produire les pesticides sont 

encore très faibles. De fait cette délocalisation a un effet sur la baisse du prix des pesticides. Le 

non-respect de ces normes veut dire que ce sont les populations d’ouvriers en Asie qui paient 

pour partie probablement avec leur santé la baisse de ce prix. Un autre élément explicatif est 

peut-être l’existence de subventions ou mesures fiscales favorables aux pesticides dans les pays 

importateurs : faible taxation sur les bénéfices des firmes,  exonérations de taxes…La 

pondération entre ces différents éléments est incertaine. Nos travaux attirent l’attention sur la 

réalité de la baisse tendancielle du prix de ces pesticides dans un contexte où les coûts publics, 

sanitaires, écologiques liés à leur utilisation sont eux en croissance. Il y a une contradiction 

fondamentale entre l’évolution de ces deux tendances qui interpelle les politiques publiques de 

régulation ou de subventions à l’agriculture. 

SESSION 1 : VERROUS ET LEVIERS INSTITUTIONNELS, ECONOMIQUES DES REGULATIONS D’USAGE 

DES PESTICIDES AU CAMEROUN  

2 | CARACTERISATION DES CADRES MACRO-INSTITUTIONNELS DES VERROUS 

ET LEVIERS A LA REDUCTION D'USAGE DES PESTICIDES AGRICOLES AU 

CAMEROUN 

Auteurs : Gérard De La Paix BAYIHA (Cirad)*, Nathalie JAS (Inrae), Precillia Ijang TATA 

NGOME (Irad), Thierry BRUNELLE, (Cirad/Cired), Ludovic TEMPLE (Cirad). *Email : 

gerarddelapaixbayiha@yahoo.fr  

mailto:gerarddelapaixbayiha@yahoo.fr
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La protection phytosanitaire à travers l’usage des pesticides chimiques occupe une place 

importante pour les décideurs camerounais en vue de sécuriser les rendements, les revenus et 

de réduire les pertes post-récolte des agriculteurs. Malgré l’importance de ces pesticides, ils 

sont sources de nombreuses externalités négatives sur l’homme, l’environnement. Face aux 

externalités positives et négatives des pesticides, un compromis doit être trouvé entre, d’une 

part, « l’efficacité productive », c’est-à-dire la compétitivité d’une agriculture consommatrice 

de pesticides, et d’autre part, le bien-être d’une population de mieux en mieux informée et de 

plus en plus soucieuse de : (i) la qualité de son environnement qui nécessite de réduire 

l’utilisation de pesticides, (ii) la souveraineté technologique de l’agriculture camerounaise. A 

partir d’une revue de la littérature grise et empirique, d’enquêtes qualitatives, d’organisation 

d’un focus groupe, nous caractérisons le pluralisme des situations de verrouillage et des leviers 

en lien avec la réduction de l’usage des pesticides dans le système sociotechnique agricole au 

Cameroun en mobilisant le cadre d’analyse des verrouillages sociotechniques. Cette 

caractérisation est classée en trois échelles : (i) microéconomique, (ii) mésoéconomique, (ii) 

macroéconomique. Nous constatons que la dépendance aux pesticides dans le système 

agroalimentaire au Cameroun n’est pas seulement un problème technologique, mais aussi 

économique (rendements et revenus des agriculteurs ; taxes et subventions des pesticides ; 

organisation des filières phytosanitaires et agricoles), historique (routine des agriculteurs), 

agronomique (célérité de la maladie des plantes / des problèmes phytosanitaires), politique 

(réglementation). Pour cela, des alternatives, certes moins variées, sont proposées sur le plan 

technique (biopesticides), recherche (vulgarisation, formation), économique (mécanismes de 

financement innovant de la transition agroécologique ; création des marchés), politique (mise 

en place des textes en lien avec l’agriculture biologique, l’agroécologie ; instruments de mise 

en œuvre de la lutte intégrée).  

Animatrice de la mise en débat et discussion : Precillia Ijang Tata Ngome 

Questions et réponses sur la présentation de Gérard 

Q1 : Vous êtes-vous penché sur les verrous liés à l’homologation des pesticides bio au 

niveau du MINADER/DRCQ, OAPI, CPAC etc. ? 

Avant de porter une attention sur l’homologation des pesticides biologiques, il nous fallait 

d’abord comprendre le processus d’homologation des pesticides chimiques au Cameroun. Nous 

avons visité le processus d’homologation au niveau du CPAC, mais nous nous sommes 

concentrés sur celui réalisé au niveau national, soit par le MINADER (DRCQ). Deux constats 

ont émergé. Le premier est que les acteurs n’ont pas pu nous donner le coût moyen du processus 

d’homologation. Dans le rapport de l’étude, vous verrez les verbatims des acteurs. Cela 

constitue un premier verrou à l’homologation des pesticides biologiques. Car, un entrepreneur 

qui veut s’engager dans ce processus doit connaître le coût. Le second est exogène à ce 

processus. Il concerne la volonté politique. Malgré les nombreuses initiatives de biopesticides, 

parfois appelés « biopestifuges » développées par la recherche (Université de Yaoundé I, 

Université de Dschang, Institut de Recherche Agronomique pour le Développement, Centre 

Professionnel de Formation) comme le bioneem, biopesticides à base de feuilles de tabac, 

l’insectifuge à base de tithonia, les biofertilisants Myco (pour toutes les cultures et les arbres), 

Rhizo (pour les légumineuses à graines et fourragères, arbres), aucun n’est homologué. 

Q2 : Dans l’identification des alternatives notamment l’agroécologie : est-ce que les 

pratiques paysannes ont été analysées et peuvent être valorisées comme alternatives ? 

Dans le cadre de notre travail, nous avons identifié différentes pratiques paysannes qui peuvent 

être considérées comme des alternatives techniques à l’usage des pesticides. Par exemple : 
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- Maïs : Pour lutter contre les criquets qui s’attaquent à cette culture, en mobilisant les 

pesticides (insecticides), on va utiliser le cyber-cal. Comme alternative, nous pouvons avoir 

le tabac ou le chéré podium (une plante insectifuge), le jus de ndolè masséré. 

- Banane-plantain : les nématodes et le charançon noir (Cosmopolites sordidus) sont les 

deux principaux ravageurs de cette culture. Pour y faire face, deux techniques sont 

proposées. La première est le parage des rejets. Elle consiste à l’aide d’un couteau ou d’une 

machette, à enlever toutes les racines et tâches noires présente sur le bulbe. Cette technique 

ne doit pas se faire à l’intérieur de la nouvelle parcelle. La deuxième technique est l’usage 

de la cendre de cuisine pour le pralinage des rejets. Ajouter à cela, le SAILD et l’IRAD ont 

cartographié en 2022 un ensemble de pratiques agroécologiques sur lesquelles les 

utilisateurs peuvent s’appuyer. 

Q3 : Que signifie le terme « régulation » dans ce contexte ? Préciser ce que l’on met dans 

régulation ? Comment s’y positionne-t-on ? 

Le terme « régulation » prend son origine de l’économie institutionnelle. Dans le cas de la 

politique de l’utilisation des pesticides, il renvoie à la définition à moindre coût d’un ensemble 

de règles, de mesures qui vont concourir à terme à réduire les externalités négatives de l’usage 

de cette technologie. De manière simple, cette politique doit concourir à trouver un compromis 

entre l’utilisation des pesticides et leur non-utilisation sans que :  

- le revenu des agriculteurs ne soit pas atteint ainsi que les bénéfices des firmes phytos ; 

- l’offre agricole ne soit pas réduit ; 

- le gouvernement ne mette pas un budget supplémentaire dans l’élaboration de cette 

politique au détriment d’autres problématiques de la société. 

En économie, lorsque nous parlons d’une politique de régulation de pesticides, plusieurs 

éléments peuvent être mis en évidence : 

- les objectifs de la régulation ; 

- les moyens mobilisés par les décideurs pour atteindre ces objectifs (homologation, plans de 

gestion des pesticides et des nuisibles, subventions) ; 

- la dimension temporelle (court terme, long terme) : l’objectif de réduction de pesticides à 

court terme est différent de celui de long terme ; 

- mesures contraignantes à l’usage des pesticides chimiques (accroissement des taxes). 

Pour s’y positionner, il est important pour les politiques de trouver l’optimum entre les pertes 

et les bénéfices que la société encoure en matière de régulation des pesticides.  

Q4 : Est-ce que la baisse du coût des pesticides a  un impact sur la qualité des pesticides ? 

La qualité des pesticides (produits formulés) est remise en question depuis quelques années. 

Nous avons rencontré des agriculteurs qui surutilisent les pesticides dans l’optique d’avoir la 

même efficacité que dans le temps sans toutefois que le prix sur le marché ne soit revu à la 

baisse. Ainsi, la baisse des coûts des pesticides ne semble pas expliquer elle seule la qualité des 

pesticides. 

Q5 : En quoi consiste les alternatives politiques ?  

Les alternatives politiques dans notre travail renvoient à la législation (loi, décret, arrêté), les 

programmes et projets mis en œuvre par le gouvernement en faveur de la réduction de l’usage 

des pesticides et de la valorisation de l’agriculture biologique et l’agroécologie. 

Q6 : Quels sont les verrous de ces alternatives sur les pesticides ? 
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Sur la base de la triangulation des informations obtenues du discours des acteurs et de la 

littérature, nous pouvons les classer à trois niveaux :  

- macro-économique : nous pouvons avoir par exemple, l’arrêt des taxes à l’importation des 

pesticides depuis les années 2000 ; les travaux de recherche sur les alternatives qui ne sont 

pas vulgarisés ; l’absence d’un cadre réglementaire sur les alternatives aux pesticides ; 

- méso-économique : nous pouvons avoir par exemple, le coût élevé des biopesticides ; la 

pluralité des pesticides chimiques homologués ; la circulation des pesticides illégaux et 

illicites ; absence d’un marché des produits biologiques ; 

- micro-économique : nous pouvons avoir par exemple, l’aversion aux risques (revenu et 

rendement) ; la célérité de la maladie des plantes / des problèmes phytosanitaires ; économie 

de la main d’œuvre combiné à la charge de travail. 

Q7 : Quelles sont les stratégies de sensibilisation des pouvoirs publics et politique pour un 

intérêt accru à la régulation et/ou réduction à l’usage des pesticides ? 

Au regard de l’historique des projets et mesures de politiques publiques en lien avec la réduction 

de l’usage des pesticides agricoles, de l’agroécologie et de l’agriculture biologique de 1960 à 

2023, nous constatons qu’il ne semble pas de stratégies claires. Néanmoins, nous notons par 

exemple des initiatives de régulation à travers le développement des plans de gestion des 

pesticides et nuisibles depuis 2012. Ces types de plan se retrouvent dans plusieurs pays financés 

par l’aide international. Il se pose ainsi la question de les mettre en œuvre dans leur intégralité. 

A ce jour, nous n’avons pas eu de ce que nous sachions des exemples concrets de leurs impacts. 

Ainsi, ces derniers mériteraient d’être étudiés ; une volonté politique émergente à travers la 

reconnaissance de l’agriculture biologique depuis 2018 par le Ministère de l’Economie, de la 

Planification et de l’Aménagement du territoire comme un modèle agricole capable de 

transformer le système agroalimentaire camerounais. Cette reconnaissance a conduit en 2022 à 

plusieurs activités menées conjointement par le Ministère de l’Agriculture et du Développement 

Rural et la GIZ : la relecture du projet de loi de l’agriculture biologique ; la rédaction des cahiers 

de charge de ce modèle agricole. 

Q8 : Est-il possible d’arriver à une fédération des structures et initiatives privées engagées 

dans la régulation et/ou réduction à l’usage des pesticides pour un lobbying à l’échelle 

nationale ? 

Les alternatives au sens large (technique, politique, sociale) à la réduction de l’usage des 

pesticides sont encore à un stade de niche au Cameroun. Ainsi, pour qu’une telle fédération se 

réalise, nous pensons qu’il faille avoir : (i) une volonté des acteurs situés dans cette niche à se 

mettre en réseau afin qu’il soit stable ; (ii) une stabilisation de la législation en lien avec les 

alternatives aux pesticides. La stabilité de ces deux éléments va permettre la transformation du 

système agroalimentaire à l’échelle nationale.  

 3 | MECANISMES ECONOMIQUES D’USAGES DES PESTICIDES AU CAMEROUN 

Auteurs : Thierry brunelle (Cirad/Cired) *, Gérard De La Paix BAYIHA (Cirad) -*Email : 

thierry.brunelle@cirad.fr  

Cet article vise à évaluer les mécanismes économiques d'usages des pesticides au Cameroun. 

Trois mécanismes sont pris en compte : l'effet du prix des pesticides, celui du prix des produits 

agricoles et du coût et de la disponibilité de l'offre de travail. L'élasticité de l'usage des 

pesticides par rapport à ces trois facteurs est estimée selon deux méthodes indépendantes : 

analyse économétrique et au travers d'une enquête menée auprès d'agriculture. L'endogénéité 

potentielle entre le prix et les usages des pesticides est traitée par méthode de variables 

mailto:thierry.brunelle@cirad.fr
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instrumentales. Nos résultats montrent que l'usage des pesticides est relativement inélastique à 

son propre prix. Les herbicides sont la catégorie de pesticides la plus élastique à long terme. 

Nous ne trouvons pas de relation significative entre l'usage des pesticides et le prix des produits 

agricole, en revanche la disponibilité de la main d'œuvre a un effet positif et significatif sur 

l'usage des pesticides avec une magnitude comparable entre les différents types de pesticides 

Animatrice de la mise en débat et discussion : Precillia Ijang Tata Ngome. 

Questions et réponses sur la présentation de Thierry 

Q1 : D’après votre étude, serait-il possible de questionner les mécanismes socio-culturels 

et fonciers qui poussent à l’utilisation accrues ou pas des pesticides ? 

Cette étude et une autre (caractérisation des cadres macro-institutionnels des verrous et leviers 

à la réduction de l’usage des pesticides au Cameroun), nous ont permis de s’interroger sur la 

relation entre les routines (socio-culturelles) et le foncier en matière d’usage des pesticides.  

Pour le premier cas, il en ressort que les agriculteurs au sein d’un territoire, demandent 

davantage les pesticides qu’ils ont utilisés dans le temps même s’ils ne sont plus homologués. 

La raison évoquée est leur « supposée » efficacité. Ainsi donc, s’ils ne trouvent pas ces 

pesticides devenus interdits, ils sont des fois amenés à surutiliser ceux actuels pour obtenir les 

mêmes résultats qu’avant. Pour le second cas, le problème de surutilisation des pesticides est 

majoritairement mis en évidence pour ceux qui louent les terres agricoles.  

Q2 : La variation du prix des pesticides n’est-elle pas due à leur baisse de qualité  ? 

Notre hypothèse est que la baisse du prix des pesticides au Cameroun s’explique par 

l’accroissement des capacités de production en lien avec l’émergence de la Chine sur le marché 

mondial des pesticides avec, par ailleurs, une demande relativement stable de la part des grands 

pays consommateurs de pesticides (USA, Europe). La qualité des pesticides s’est trouvée 

affectée, notamment avec l’utilisation de molécules des plus anciennes générations. Cependant 

si l’on compare les données exprimées en produits formulés et en ingrédients actifs, on 

n’observe pas de décrochage net, ce qui laisse penser que la concentration des pesticides en 

ingrédients actifs est restée relativement stable dans le temps.  

Q3 : La lourde réglementation relative aux pesticides ne justifie-t-elle pas le fait que la 

Chine soit devenue le premier fournisseur de pesticides au Cameroun ? 

Nous sommes dans un marché libéralisé. Nous ne pensons donc pas que la lourdeur 

administrative soit le facteur qui fait en sorte que la Chine soit le premier fournisseur de 

pesticides au Cameroun.  

Q4 : Les études ont été menées dans deux régions et auprès de trente (30) producteurs, 

quels étaient les critères de choix des régions et des producteurs ? 

Il est important de rappeler que pour la sélection des agriculteurs, nous avons travaillé avec le 

Programme de Consolidation et de Pérennisation du conseil agropastoral - Amélioration de la 

Compétitivité des Exploitations Familiales (PCP-ACEFA). Ainsi, en prenant en compte les 

contraintes de coût et de temps, et des exigences au niveau économétrique qui stipule que la 

taille d’un échantillon minimale pour faire une étude étant de 30, nous avons fait le choix de 

sélectionner 30 agriculteurs. Ces derniers ont été sélectionnés de manière raisonnée à partir 

d’une base de données du PCP-ACEFA. Cette base fait ressortir, différentes informations 

technico-économiques. Nous avons quantifié l’usage des pesticides chimiques, noms de ces 

pesticides, prix de ces derniers, superficie de la parcelle, prix de la culture. Ces informations 
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ont été utilisées pour sélectionner les agriculteurs dans les régions de l’Ouest et du Littoral au 

Cameroun. 

 4 | EVALUATION D’IMPACT DES PRATIQUES DE GESTION DES PESTICIDES SUR 

LA SANTE ET LES REVENUS DES PRODUCTEURS D’AGRUMES AU 

CAMEROUN 

Auteurs : Kaldjob Mbeh Christian Bernard (IRAD, UYII) *, Tata Ngome Ijang Precillia 

(IRAD), Douya Emmanuel (UYII), Bayiha Gerard de la paix (CIRAD) - *Email : 

christianbernard.kaldjob@yahoo.fr  

 

Au Cameroun, l’utilisation des pesticides dans la production des agrumes contribue à minimiser 

les pertes de productivité due aux pestes et ravageurs agricoles des grands vergers. Seulement, 

leur pulvérisation donne lieu à des effets controversés tant sur le niveau de revenu agricole que 

sur l’état de santé des chefs d’exploitations et des ouvriers agricoles. Cette observation renforce 

la nécessité d'évaluer l'impact de la pulvérisation de pesticides sur le niveau de revenu d’une 

part et l’état de santé des producteurs d’agrumes d’autre part. Cet article évalue ainsi l’impact 

des pratiques de gestion des pesticides sur le revenu agricole et l’état de santé d’un échantillon 

de 560 producteurs d’agrumes de la region de l’Ouest au Cameroun. La régression probabiliste, 

les modèles des scores de propension et de substitution endogène ont été mobilisés pour estimer 

l’impact sur le niveau de revenu et l’état de santé des producteurs d’agrumes à l’issue de la 

campagne agricole. Les principaux résultats montrent premièrement que la pulvérisation des 

pesticides a un effet positif et statistiquement significatif sur le revenu agricole, avec 

respectivement 227.426 Fcfa de revenu moyen pour les producteurs qui pulvérisent les 

pesticides contre 172.987 Fcfa pour ceux qui n’utilisent pas. Toutefois, il ressort des analyses 

que la majorité des producteurs d’agrumes qui adoptent ces pesticides, soit 80% des individus 

de l’échantillon ont indiqué avoir souffert d’au moins un problème de santé lié aux pesticides 

au cours de la campagne agricole. Le test d’appariement sur le revenu et l’état de santé, ainsi 

que l'évaluation d’impact par le Kernel et les 5 plus proches voisins révèlent un impact positif 

sur le revenu de 42.755 Fcfa entre les deux groupes. De même, qu’une différence de 0.566 point 

sur la qualité de l’état de santé entre les deux groupes de producteurs. Deux principaux 

enseignements en termes de politique agricole et sanitaire sont tirés de cette étude. 

Premièrement, il est fondamental que les pouvoirs publics en charge de la gestion des produits 

phytopharmaceutiques accompagnent les producteurs dans un partenariat public-privé afin que 

ces derniers bénéficient d’un encadrement technique qui leur permettrait de s’approvisionner 

en pesticides homologués, de respecter les fréquences d'application recommandée et d’adopter 

les bonnes mesures de sécurité et d’hygiène. Ensuite, il serait tout aussi intéressant d’envisager 

l’adoption et la vulgarisation des alternatives écologiques aux pesticides telles que les 

biopesticides et d’autres champignons bactéricides qui permettraient de substituer 

progressivement l’usage des pesticides chimiques dans les bassins agricoles du pays afin de 

garantir la santé des producteurs.  

 

Animatrice de la mise en débat et discussion : Eunice Ndo, Irad 

Questions et réponses sur la présentation de Christian 

Q1 : Les producteurs qui n’utilisent pas les pesticides se considèrent-ils eux-mêmes 

comme des producteurs bio ? cherchent-ils simplement à réduire les coûts de production ? 

mailto:christianbernard.kaldjob@yahoo.fr
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Les producteurs qui n’adoptent pas les pesticides comme intrants ne se considèrent pas comme 

des producteurs spécialisés de l’AB. La principale raison qu’ils mettent en avant, c’est la 

dangerosité des produits et les risques sur leur santé qui les motivent à ne pas les utiliser.  

Q2 : Comment les différentes pratiques de gestion conduiraient à des impacts sur la santé 

et les revenus ? 

Ce que nous qualifierons de MPA (Mauvaises Pratiques Agricoles) relatives aux pesticides ont 

en effet un impact important sur la santé des producteurs. A titre d’exemple le non-respect des 

fréquences de pulvérisation, l’absence d’EPI participent à exposer le producteur aux effets des 

pesticides. En revanche il a été démontré que l’utilisation rationnelle des pesticides accroit la 

productivité et donc in fine le revenu des producteurs.  

Q3 : Avez-vous remarqué lors des enquêtes une prise de conscience chez les producteurs 

de la dangerosité des pesticides sur la santé ? 

Certains producteurs enquêtés dans le cadre de l’étude ont en effet démontré dans leur 

témoignage une bonne perception des dangers sur les pesticides et une certaine prise de 

conscience sur les risques d’intoxication face à une mauvaise utilisation des pesticides. 

La corrélation entre la santé et les revenus des producteurs d’agrumes  est intéressante.  

Q4 : Toutefois, ne faudrait-il pas se pencher sur les indicateurs de santé des ouvriers qui 

appliquent les pesticides dans les champs ou parcelles d’agrumes car les producteurs ne 

sont pas généralement exposés aux pesticides ? 

 

Dans le cadre de cette étude nous nous sommes intéressés particulièrement aux producteurs qui 

manipulent directement les produits lors des préparations des mélanges pour la pulvérisation. 

Il est certes vrai que dans certaines exploitations, plusieurs producteurs préfèrent engager de la 

main d’œuvre ouvrière pour des tâches dédiées au traitement des parcelles. Mais dans le cadre 

de cette étude, nous avons mis l’emphase sur le chef d’exploitation. 

Q5 : Avez-vous croisés les résultats des enquêtes, les réponses des producteurs dans les 

questionnaires aux informations provenant des hôpitaux ou centre de santé afin de 

rassurer que ces maladies aient vraiment pour cause l’usage de pesticides ? 

Dans le prolongement de cette étude, l’approche méthodologique a en effet nécessité qu’on se 

rapproche des agents de santé (Médecin, Diététicien, Infirmiers…) afin de s’enquérir de leur 

connaissance sur le sujet. Il était également question de savoir s’ils ont déjà pris en charge et 

traité des cas d’intoxication aux pesticides chez les producteurs et les consommateurs.  Ce qui 

demeure une faiblesse de l’étude car les résultats n’ont pas été croisés avec les observations 

faites chez les producteurs. 

Q6 : Comment avez fait le lien entre les symptômes observés et les pesticides ? 

Oui ! En effet, il existe une corrélation entre l’utilisation des pesticides et les symptômes 

manifestés par les producteurs. D’une part la littérature en a fait une large description et d’autre 

part les producteurs ont également témoignés avoir ressentir plusieurs de ces symptômes après 

pulvérisation des pesticides dans leurs parcelles. 

Q7 : Le MINSANTE a-t-il révélé la liste des maladies liées aux pesticides ? 

La politique publique sur la gestion des effets des pesticides au MINSANTE reste un peu 

timorée. Aucune réglementation et mesures n’ont été trouvées concernant les normes de gestion 

des effets des pesticides. Cependant, le MINSANTE a informé que le Cameroun applique les 
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normes de la FAO et de l’OMS pour l’étiquetage. Il semble toutefois que ces normes ne soient 

pas harmonisées. 

Q8 : Le travail a été fait sur quels types de pesticides : homologués, non homologués ?  

A la base l’étude s’est focalisée sur l’utilisation des principaux pesticides dans la zone d’étude. 

C’est à l’issu des enquêtes de terrain qu’il a été démontré qu’il y’avait effectivement dans la 

zone la présence d’un grand nombre de pesticides avec des matières actives non homologuées 

et même nocives pour l’environnement et la santé humaine. 

Q9 : Est-ce que c’est l’utilisation des pesticides qui fait problème ? Si non est ce plutôt la 

quantité ou qualité de ces derniers qui préoccupe ? 

Dans le cadre de cette étude nous avons montre que l’utilisation abusive des pesticides parfois 

non homologués et la mauvaise fréquence de pulvérisation étaient les principales causes des 

cas de maladies recensées auprès des producteurs et certains ouvriers agricoles. 

Q10 : S’agissant des pesticides homologués, est-ce la mauvaise pratique des techniques 

d’utilisation qui fait problème ou l’utilisation des pesticides de manière générale ? 

Pour les pesticides homologués comme ceux non homologués, c’est la technique d’utilisation 

et l’absence des mesures de protection qui constituent le véritable problème pour les 

producteurs. Nous avons par ailleurs recommandé aux producteurs d’adopter des BPA en ce 

qui concerne les pesticides ce qui réduiraient considérablement l’impact négatif sur leur sante.  

Q11 : Les adoptants ayant un surplus de revenus par rapport aux non adoptants, 

l’hypothèse selon laquelle ce surplus supporte leurs soins de santé a-t-il été étudié ? 

Le surplus de revenu des adoptants participe non seulement à financer les soins de santé mais 

également d’autres besoins essentiels pour le bien-être de leur famille. 

Q12 : Comment se fait la gestion des emballages après utilisation des pesticides ? 

La gestion des emballages constitue en effet un sérieux problème environnemental dans la zone 

d’étude. En effet, la majorité des producteurs abandonnent les emballages et autres bouteilles 

des produits dans les champs après utilisation, ce qui pollue l’environnement. 

Q13 : L’Ouest n’est pas le premier bassin de production d’agrumes. D’ailleurs, les 

agrumes n’y prospèrent pas. Alors, pourquoi avoir choisi d’effectuer l’étude à l’Ouest ? 

Il est certes vrai que les agrumes ne sont pas des spéculations importantes dans la région. Ce 

qui nous a motivé à choisir la zone est la concentration des producteurs agricoles car l’Ouest 

constitue un grand bassin agricole au Cameroun. De plus l’utilisation des pesticides y est 

intensément établie. Aussi, les cas d’intoxication y sont constamment répertoriés, d’où l’intérêt 

pour cette région.  

Q14 : Quels liens faites-vous entre pesticides et agrumes ? 

La majorité des citrons et des oranges sont exposés au quotidien aux attaques des maladies et 

des ravageurs. Ils nécessitent de ce fait des soins particuliers pour obtenir de « beaux » fruits, 

d'où le recours intensif aux pesticides, pendant, mais aussi après la récolte afin notamment de 

réduire les risques de moisissures 

Suggestion aux auteurs  au cours des débats :  Il faudrait étendre les effets d’intoxication aux 

pesticides aux intoxications chroniques et utiliser leur importance dans les recommandations 
au Ministre de la santé. En effet, l’effet aiguë peut être non significatif alors que c’est l’effet 
chronique qui est plus grave. 
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5 | COCOA FARMER FIELD SCHOOL IN CAMEROON AND ENVIRONMENTAL 

MANAGEMENT 

Authors :  Kamdem Cyrille (UYII)*, Bamou Tankoua Lydie (UYII), Totouom Fotue Luc 

Andre (U. Dschang), Fosso Prisca (U. Douala) -*Email : bergaly@yahoo.fr    

The aim of this study is to assess the impact of cocoa farmer training on environmental 

management. The assessment is conducted based on the quasi-experimental method. This 

methodological approach combines propensity score matching (PSM) method and endogenous 

switching regression (ESR) method. The findings suggest that participation in Farmer Field 

School (FFS) positively affect the pesticides use rate by reducing the pesticides application 

numbers in the last 12 months at 4 using the five nearest neighbor matching (FNNM) method. 

The recommendation in this study is to improve the quality of training in FFSs in order to reduce 

the effect of pesticides used on the environment. The promotion of FFSs to substantially reduce 

the rate of use of pesticides in the cocoa farm is also suggested among others. The evaluation 

shows that improving farmers’ environmental management skills would significantly decrease 

the effect of pesticides use on the environment. 

Animateur/Animatrice de la mise en débat et discussion : Precillia Ijang Tata Ngome. 

Questions et réponses sur la présentation de Cyrille 

Q1 : Que peut-on faire pour transformer les anciennes plantations cacaoyères afin de 

s’arrimer aux pratiques agroécologiques ? 

Pour réhabiliter les anciennes exploitations non productrices et/ou établir de nouvelles 

exploitations cacaoyères en utilisant les meilleures pratiques agronomiques, des pratiques de 

plantation, de replantation et de diversification (PRD) sont utilisées. L’objectif du PRD est 

d’améliorer les connaissances et les compétences des agriculteurs afin de mettre en œuvre les 

meilleures pratiques nécessaires à la réorganisation des anciennes exploitations et/ou à la 

création de nouvelles exploitations. 

Il s’agit notamment de : - Sous-plantation : planter de nouveaux cacaoyers dans une exploitation 

existante, enlever certains cacaoyers mais pas tous ; 

- Replantation progressive : enlèvement de tous les cacaoyers d’une section ou d’un bloc d’une 

exploitation existante et plantation de nouveaux cacaoyers dans cette section 

- Replantation complète (re-establishment) : enlèvement de tous les cacaoyers et replantation 

complète de l’ensemble du champ ; 

- Nouvelle plantation (établissement) : plantation de cacaoyers sur une jachère ou une zone où 

un cacaoyer n’a jamais été planté auparavant. 

Q2 : Les champs de cacao ont-ils été sélectionnés pour des études du même âge, de la 

même variété et des mêmes étapes de production ? 

No, the cocoa fields were not selected of the same age, variety and steps of production, since 

we are carrying out semi experimental method. Nevertheless, the technic of propensity scores 

matching help to select farmers and farm having almost the same characteristics such as farm 

age, farmer age, farmer education, sex of farmer…   

Q3 : Il a été dit que les écoles paysannes ont réduit de près de 5 fois l’utilisation des 

pesticides chez les participants. Qu’en est-il des non participants ? 

mailto:bergaly@yahoo.fR
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Les résultats montrent que les écoles paysannes ont réduit de près de 5 fois l’utilisation des 

pesticides chez les participants. Similairement pour les non participants, ils utilisent 5 fois plus 

de pesticides que les participants aux écoles paysannes. 

Q4 : Est-ce que l’amélioration dans l’utilisation des pesticides voudrait dire que les 

quantités appliquées ont été réduites ? 

En effet, la formation propose une réduction du nombre d’application des pesticides par an sans 

remettre en question les quantités (dosage) par application prescrite dans les manuels 

d’utilisation des pesticides. Ainsi, en réduisant le nombre d’application, la quantité de pesticides 

appliquée par an se trouve logiquement réduite. 

Q5 : Quel est le contenu de la formation dans ces écoles ?  

Des formations ont été développés et ces écoles forment les paysans aux meilleures pratiques 

de la lutte intégrée, qui est la meilleure combinaison des techniques de lutte contre les parasites 

comprenant les méthodes de gestion des cultures, l’emploi de matériel végétal/variété 

amélioré(e), la préservation et/ou l’usage des produits biologiques et l’emploi de pesticides 

chimiques. 

Q6 : Quelles sont les approches de formation ? 

Les approches de formation sont : l’analyse des agroécosystèmes pour observer les conditions 

de l’exploitation, la présentation des résultats de l’analyse des agroécosystèmes au groupe, des 

exercices d’apprentissage de la découverte permettant aux paysans d’apprendre en observant et 

en tirant leurs propres conclusions en travaillant en petits groupes, et des exercices en groupes 

dynamiques pour améliorer l’interaction du groupe. 

Q7 : Que pensez-vous des enseignements sur l’utilisation des produits de synthèse dans 

les champs écoles ? cela n’accentuerait pas leur utilisation ? 

L’étude menée ne s’est pas penchée sur cet aspect du problème. 

 6 | COST/BENEFITS OF TECHNOLOGIES FOR FALL ARMYWORM MANAGEMENT 

IN THE CAMEROON WARM AND HUMID FOREST 

Authors : Abang Albert (IITA)*, Nanga Samuel (IITA), Fotso Appolin (IITA), Agbodzavu 

Mawufe (IITA), Suh Christopher (IITA), Masso Cargele (IITA), Saethre May-Guri (NADC), 

Fiaboe Komi Kouma (IITA) - *Email : A.Abang@cgiar.org  

 

The invasive Fall armyworm (FAW) Spodoptera frugiperda (J.E. Smith) was recently 

introduced into Africa, where it has become a serious constraint to maize production. Control 

measures were based on the use of pesticides independently of agroecological contexts. 

Efficacy of several local technologies and synthetic insecticides were evaluated against S. 

frugiperda. The time the attack occurs, the duration and level of damage will affect the ability 

to compensate and recover from the damage and impact on yield. Evaluating these conditions 

will help validate strategies to manage FAW.  Results of larval abundance, damage incidence 

and severity in the field showed that GREMEC © (emamectin benzoate) used as positive 

control, performed better than other treatments. Recovery experiments showed that foliar 

damage varied among control (chemically treated plants without damage), scores 1, 2, 3, 4, and 

5 for all seasons. The foliar damage by FAW significantly affect yield among rating scores only 

during dry spells. Despite significant differences, none of the technologies led to significantly 

higher yield than the control.  In the rainy seasons, all profitability values were negative. On 

the contrary, there was an economic benefit in the dry seasons at the two highest severity ratings 

mailto:A.Abang@cgiar.org
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of 4 and 5, while at a scale of 3, excess yield due to intervention was just enough to cover the 

cost of intervention. FAW mitigation plans therefore appear unnecessary under optimum 

production conditions with good agricultural practices in the rainy season. 

Animatrice de la mise en débat et discussion : Precillia Ijang Tata Ngome 

Questions et réponses sur la présentation d’Albert 

Q1 : D’après votre étude, pouvons-nous savoir comment les chenilles légionnaires ont été 

introduites au Cameroun ? 

Les modes d’introduction de ces Chenilles au Comment restent encore inconnus de nos jours. 

Q2 : La chaleur serait-elle un facteur important dans la production des chenilles ? 

Oui, les niveaux d’infestation semblent plus élevés dans la zone semi-aride où les températures 

sont plus élevées que partout ailleurs. Les zones de haute altitude des régions du Nord-Ouest et 

de l'Ouest ont des infestations plus faibles que les forêts côtières monomodales et les forêts 

chaudes et humides, les forêts bimodales aux climats plus chauds. 

Q3 : Que faut-il faire pour mettre en application les recommandations préconisées ?  

Une étude de gestion paysan-chercheur ou un travail CEP peut être utile, puisque les 

agriculteurs seront en mesure de constater la différence entre les performances de leurs propres 

méthodes et celles qui leur sont recommandées. 

Q4 : Devrait-on retenir de ce travail qu’un champ de maïs ne devrait pas être traité en 

saison pluvieuse ? 

Non pas que les cultures ne doivent pas être pulvérisés ou traités pendant la saison des pluies, 

mais que les seuils d'intervention prescrits par les fabricants de produits pesticides, les 

chercheurs et les services de vulgarisation doivent toujours être respectés. Mais il est évident 

que pendant la saison des pluies, les seuils d'intervention sont à peine atteints, donc l'application 

d'un traitement par pulvérisation est généralement inutile contre ce ravageur pendant la saison 

des pluies. 

Q5 : Le fait que des recommandations relatives à la qualité des semences ne soient pas 

inclues, serait-ce un oubli ? 

L'une des recommandations que j'ai faites était que, dans nos conditions, les bonnes pratiques 

agricoles (BPA) étaient suffisantes pour résoudre l'attaque de la FAW. Les BPA comprennent 

la qualité des semences, une méthode de travail du sol appropriée, une fertilisation appropriée, 

le bon moment de plantation, le désherbage, le paillage, l'humidité du sol, etc. La qualité des 

semences fait donc partie des BPA. 

 

Suggestion aux auteurs  au cours des débats. Ce travail devrait être largement publié, par des 

moyens complémentaires à la publication scientifique. En effet, tous les producteurs devraient 
y avoir accès. 
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 7 | LES INNOVATIONS AGROECOLOGIQUES PEUVENT-ELLES CONSTITUER DES 

MODELES ECONOMIQUES ? DES EXPERIENCES CAMEROUNAISES EN ZONES 

FORESTIERE, DES HAUTS PLATEAUX ET SOUDANO-SAHELIENNE. 

Auteurs : Minkoua Nzié J. R (UYII, Univ Buea)*, Baba Moutalabi (GIZ), Zeiss Stefanie (GIZ), 

Eloundou Christian (GIZ) - *Email : minkouarene@yahoo.fr  

L’objectif de la communication est d’examiner si les innovations agroécologiques peuvent 

constituer des modèles économiques pour le Cameroun. Spécifiquement, il s’agit d’examiner 

les cas des associations culturales avec bio-fertilisants à base (i) du Tithonia en zone forestière 

(ii) de Neem et de la traction animale en zone soudano-sahélienne et (iii) de compost enrichi 

dans les hauts plateaux. La méthode repose sur une collecte des données d’exploitations 

individuelles encadrées par des Organisations non gouvernementales (SAILD, GADD, CPF, 

CIPCRE) dans les régions de l’Est, de l’Extrême-Nord et de l’Ouest au Cameroun. L’approche 

d’analyse repose sur une méthode à six étapes développées par le projet ProFinA comprenant : 

le cadrage de la chaîne de valeur (1), la sélection des modèles économiques (2), les calculs 

détaillés (3), la conception de mini business cases (4), l’atelier de validation (5) et le test pilote 

de mise en œuvre (6). Les résultats montrent que les pratiques d’association culturales avec les 

bio-fertilisants sont rentables économiquement, les résultats en termes de rendements et de 

profitabilité pouvant s’améliorer avec l’expérience des producteurs accumulée au fil des ans. 

Toutefois, la non homologation institutionnelle des innovations agroécologiques constitue 

encore la principale limite pour la vulgarisation de l’agriculture verte.    

Animatrice de la mise en débat et discussion collective : Eunice Ndo, Irad 

Questions et réponses sur la présentation de Jules-René 

Q1 : Comment les biofertilisants sont-ils fabriqués ?  

Les biofertilisants sont fabriqués à partir des plantes tithonia (sous forme solide ou liquide) ou 

de neem (sous forme liquide ou huile) que l’on retrouve dans l’environnement immédiat des 

producteurs. La recette technique est transmise par les ONG promotrices, à travers des 

formations paysannes sur site. Mais un agronome sera sans doute plus outillé pour répondre à 

cette préoccupation. 

Q2 : Comment évaluer les quantités appliquées ? où pouvons-nous trouver cette matière 

organique pour de très grandes superficies (10 ha par exemple) ? 

La matière première (tithonia, neem) pousse naturellement dans la nature. Le problème de leur 

indisponibilité peut se poser notamment en saison sèche. Ce qui va nécessiter des approches de 

domestication. Pour l’heure, les biofertilisants sont destinés aux petits exploitants qui n’ont pas 

accès aux fertilisants chimiques (engrais, pesticides, etc.). Son extension aux grandes 

superficies (10 ha) n’est pas encore expérimentée.     

Q3 : Parmi les alternatives ne devrait-on pas parler des APAF ? l’utilisation des arbres 

fertilisants n’a-t-elle pas sa place dans les alternatives agroécologiques ?  

(luclarnical@gmail.com) 

Effectivement, les solutions agroécologiques sont multiples et contextualisées. L’utilisation du 

neem ou du tithonia répond à des problématiques locales précises, permettant de satisfaire les 

principes agroécologiques.  

mailto:minkouarene@yahoo.fr
mailto:(luclarnical@gmail.com)
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Q4 : Quels sont les critères de choix des modèles (scénarii) proposés ? Tiennent-ils compte 

des réalités et spécificités de ces zones agroécologiques et des habitudes des paysans qui y 

résident ? 

Les critères de choix des modèles sont économiques (existence d’une demande, emploi, etc.), 

sociaux (impact sur les communautés, etc.), environnementaux (adaptation au changement 

climatique, économie verte, etc.) et institutionnels (priorité de la politique nationale, etc.). Les 

scénarii sont établis sur la base des pratiques locales. On distingue ainsi le scénario actuel qui 

représente les pratiques agricoles courantes dans le milieu et le scénario amélioré qui décrit les 

pratiques nouvelles avec introduction d’une innovation en l’occurrence l’utilisation des 

biofertilisants.  

Q5 : Sachant que les abeilles peuvent butiner dans un rayon de 4km et du degré 

d’utilisation des pesticides à l’Ouest, que faire pour être certifié en apiculture bio dans ce 

contexte ? 

Il faudra sans doute au préalable évaluer si l’apiculture biologique peut avoir un statut de 

modèle économique dans le milieu où elle est pratiquée avant d’évoquer les questions de sa 

certification.  

Q6 : Ces résultats sont-ils en perspectives ou indicateurs de l’augmentation des revenus 

des producteurs ? 

Il y a une augmentation des revenus perceptible pour ceux qui pratiquent les innovations 

agroécologiques par rapport à ceux qui n’ont recours à aucun fertilisant. 

Q7 : Comment utiliser les engrais verts ? Quelles sont les étapes à suivre ? 

Cette question sera sans doute mieux répondue par un agronome. 

Q8 : Quel modèle économique peuvent les agriculteurs peuvent développer pour les 

abeilles ? 

Il faut mener une étude pour identifier quelles sont les pratiques existantes, ensuite chercher à 

savoir lesquelles des pratiques peuvent constituer des modèles économiques.  

Suggestion aux auteurs  au cours des débats. A partir des résultats obtenus il faut valoriser le 

model. 

SESSION 2 : VERROUS ET LEVIERS PEDOCLIMATIQUES, AGRONOMIQUES ET TECHNIQUES DES 

REGULATIONS D’USAGES DES PESTICIDES AU CAMEROUN  

8 | LES FONCTIONS DU COMITE INTER-ETATS DES PESTICIDES DE L'AFRIQUE 

CENTRALE (CPAC) 

Auteurs : Fotio Daniel (CPAC)* et Lialé Ngomsi Serge Pascal (CPAC) - *Email : 

danfotio@yahoo.co.uk 

Les pesticides sont des produits destinés à contrôler les organismes nuisibles. Du point de vue 

réglementaire, certains sont utilisés pour la protection des végétaux (produits 

phytopharmaceutiques) tandis que d’autres le sont pour préserver la santé humaine et animale 

(biocides). Cependant, le rôle du pesticide en protection des végétaux est plus étendu et exige 

de mettre en œuvre tous les moyens juridiques (conventions internationales, directives, 

réglementations phytosanitaires, lois phytosanitaires, etc.), administratifs, techniques et 

logistiques disponibles pour sauvegarder la santé des végétaux et produits végétaux notamment 
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celle des plantes cultivées. S'il est difficile de faire adopter des textes identiques par plusieurs 

États, il est impératif (au niveau régional pour le moins) que les législations en vigueur soient 

harmonisées et que les procédures administratives et les contrôles techniques qu’elles encadrent 

soient similaires. Dans les pays qui procèdent à un contrôle de pesticides, le responsable de 

l'homologation est parfois un organe individuel (Ministre ou personne par lui désignée, etc.) ou 

alors un organe collégial, un Comité, qui permet la prise en compte des intérêts des différentes 

administrations (cas d’un pays) ou de différents gouvernements (cas d’une région). Pour ce qui 

concerne la sous-région de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale 

appelée CEMAC (3 020 140 km2 et une population à 62,24% agricole), le diagnostic sur la 

gestion des pesticides en l’an 2000 indiquait une diversité et une obsolescence de certaines 

législations et réglementations phytosanitaires, voire leur absence dans un des six États 

membres. Il indiquait également une insuffisance de l’expertise, des systèmes d’homologation 

et d’infrastructures d’analyse des pesticides dans la plupart des États. Dans ce contexte, la mise 

en place d’un comité d’homologation des pesticides commun réunissant les meilleurs experts 

nationaux et l’harmonisation des législations nationales est l’option qui a été choisie par les 

représentants des États membres de la CEMAC. Cette volonté a été matérialisée par l’adoption 

le 11 mars 2006 de la Réglementation Commune sur l’Homologation des Pesticides (RCHP) 

en Afrique Centrale en Conseil des Ministres de l’Union Économique et Monétaire de l’Afrique 

Centrale (UEAC). Ce processus a ensuite évolué avec la création le 19 mars 2007 du Comité 

Inter-États des Pesticides de l’Afrique Centrale (CPAC), avant d’être parachevé par l’érection 

du CPAC en Institution Spécialisée (IS) de l’UEAC en date du 25 juillet 2012 par la Conférence 

des Chefs d’État. La mission principale de cette IS est d’aider les États membres à établir des 

mesures phytosanitaires compatibles avec les normes internationales et à leur permettre de se 

protéger contre les risques découlant de l’importation incontrôlée des produits chimiques et de 

leurs mauvaises utilisations. Pour ce faire, le CPAC a réalisé en 2016, en collaboration avec les 

États membres et des partenaires, un état des lieux de la gestion des pesticides afin de mieux 

cerner les besoins des États membres et de les prioritiser. Ce diagnostic a ensuite été actualisé 

en 2018 et 2019. Il en est ressorti entre autres que la situation de 2000 ne s’est pas beaucoup 

améliorée, que le volume d’importation des produits pesticides en zone CEMAC entre 2017 et 

2020 est de 169 304,55 tonnes pour une dépense évaluée à 99 972 278 320 FCFA (152 768 953 

€) l’an. Seuls 16,33% à 19, 20% seulement de ces importations ont été utilisés sur la même 

période laissant ainsi craindre la constitution des stocks de pesticides obsolètes. Aussi, il est 

apparu qu’entre 2015 et 2018, plus de 350 refoulements des cargaisons de fruits d’Afrique 

Centrale aux entrées de l’Union Européenne (UE) avec un pic de 250 pour le Cameroun ont été 

enregistrés, pour présence de nuisibles (60%), certificats phytosanitaires non conformes et 

présence de résidus de pesticides à des niveaux non autorisés. Ainsi, ce diagnostic a permis 

d’identifier les contraintes, les forces et les faiblesses liées à la gestion des pesticides dans les 

États membres, qui ont conduit à l’élaboration de la première boussole du CPAC, le Plan 

Stratégique 2020-2025. Ce plan se décline en 05 axes stratégiques éclatés en 08 programmes, 

22 projets et 90 activités prioritaires : Axe 1 : Renforcement du dispositif juridique de 

gouvernance ; Axe 2 : Amélioration de l’environnement technique et infrastructurel dans les 

domaines sanitaire et phytosanitaire en zone CEMAC ; Axe 3 : Assainissement de 

l’environnement et des systèmes de productions agricoles ; Axe 4 : Promotion de la gestion 

intégrée des bioagresseurs des cultures en zone CEMAC ; Axe 5 : Communication. À ce jour, 

il est progressivement mis en œuvre avec la collaboration des partenaires locaux et étrangers. 

Le pilier juridique et administratif à l’échelle sous régionale qui vise l’harmonisation a connu 

l’élaboration de la directive sur la loi phytosanitaire en Afrique Centrale et la directive sur 

l’inspection phytosanitaire et les contrôles dans la chaîne alimentaire. Ces textes sont en cours 

d’adoption par les instances de la CEMAC. Le pilier technique et infrastructurel a connu un 

début de réalisation, notamment la mise en place et l’amélioration des outils de l’homologation 
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(sélection des centres d’expérimentation des produits pesticides, mise à disposition des 

protocoles d’essais, actualisation de l’étude de faisabilité de la mise en place du Laboratoire de 

référence Inter-État d’Analyse des Pesticides, etc.), l’organisation de 04 sessions 

d’homologation commune de produits pesticides, la formation des agents des États membres 

sur la réalisation des essais d’efficacité biologique, la sensibilisation et la formation sur les 

Bonnes Pratiques Agricoles (BPA). Le chantier reste colossal mais le CPAC a la ferme 

conviction que plus l’appui des partenaires ira croissant, plus vite sa vision à l’horizon 2025 

sera atteinte. 

Animatrice de la mise en débat et discussion collective : Precillia Ijang Tata Ngome 

Questions et réponses sur la présentation de Daniel 

Q1 : Ne pensez-vous pas qu’il serait préférable de se calquer au modèle européen 

lorsqu’on parle d’homologation ? 

Le CPAC s’est inspiré des systèmes d’homologation des pesticides de l’Union Européenne 

(UE), de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 

travail (ANSES/France) et du Comité Sahélien des Pesticides (CSP/CILSS). Dans l’UE, la 

procédure d’homologation d’un produit pesticide est établie comme suit. L’Autorité 

Européenne de Sécurité des Aliments (EFSA) évalue les risques liés à chaque substance active 

utilisée dans les produits phytopharmaceutiques, fixe sa Limite Maximale de Résidus (LMR) 

et soumet ses conclusions à un Comité européen d’experts qui vote l’approbation ou non de 

ladite substance. En cas d’approbation, la Commission Européenne l’inscrit sur une liste 

positive européenne des substances actives. Ensuite, les États membres évaluent et autorisent 

les produits finaux (mélanges ou formulations) au niveau national. 

 

En zone CEMAC, la substance active ou ses co-formulants et adjuvants ne doivent pas figurer 

sur la liste des pesticides interdits. L’efficacité biologique du mélange est ensuite évaluée par 

un centre d’expérimentation (ou toute autre structure) agréé par un État membre et sélectionné 

par le CPAC. Une fois le dossier de demande d’homologation reçu au CPAC, les risques 

associés sont évalués en interne, puis par un Comité de Direction Technique (CoDirTech), 

constitué des évaluateurs internes et des experts internationaux. À la suite, douze experts 

désignés des États membres à raison de deux par État se réunissent en session pour suite à 

donner à chaque demande d’homologation. Enfin, le Président du Conseil des Ministres de 

l’Union Économique de l’Afrique Centrale (UEAC) signe la décision. Ce système est fidèle à 

celui de l’UE, ANSES où le CPAC a reçu plusieurs formations et CSP. Évidemment, cela n’est 

pas suffisant pour empêcher que 32,50% de pesticides en circulation en zone CEMAC soient 

illicites, voire interdits. 

 

Q2 : Les firmes sont demandeurs de contrôle de la qualité des pesticides : qu’en est-il ? 

Le CPAC a pour mission de : « aider les États membres à établir des mesures phytosanitaires 

compatibles avec les normes internationales et leur permettre de se protéger contre les risques 

découlant de l’importation incontrôlée des produits chimiques et de leurs mauvaises 

utilisations ». En pratique, le CPAC doit accompagner les États membres à disposer des textes 

qui encadrent les activités de chaque étape du cycle de vie d’un pesticide (fabrication, 

expérimentation, homologation, importation/exportation, transport, stockage, utilisation, 

élimination et élimination des emballages vides de pesticides), des réglementations et des 

procédures associées. L’efficacité des mesures prises ou encore les ajustements nécessaires ne 

peuvent être indiqués que par des contrôles. Ainsi, le CPAC doit s’assurer à travers 

l’homologation de ne mettre à disposition des États membres que des pesticides de qualité. 
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Ensuite, chaque État membre veille à ce que les pesticides en circulation soient conformes aux 

prescriptions de l’homologation. Une évaluation de l’activité de contrôle de qualité des produits 

phytosanitaires en circulation en zone CEMAC est prévue pour l’année 2024, dans le plan 

d’action du CPAC. Elle permettra à ce dernier de situer le niveau d’efficacité des mesures mises 

en place et d’élaborer en collaboration avec les États membres les ajustements nécessaires.     

Q3 : Quelle est le rôle véritable du CPAC ? Est ce qu’il n’empiète pas sur les règlements 

des différents pays ?  

Le rôle du Comité Inter-États des Pesticides de l’Afrique Centrale (CPAC) est inscrit dans sa 

mission. Il s’agit d’une Institution Spécialisée à caractère communautaire, créée à la suite d’un 

constat fait courant 2000-2001 par CropLife Africa Middle East (ex AMEWG/GCRF), le 

Conseil Phytosanitaire Interafricain de l’Union Africaine (CPI-UA) et les États qui indiquaient  

-la présence d’une grande diversité de nuisibles qui par ailleurs ne connaissent pas les 

frontières ; 

- la menace de la sècheresse ; 

- l’instabilité de l’activité agricole ; 

- l’insuffisance de textes législatifs et règlementaires en matière phytosanitaire dont certains 

datent des années de l’indépendance, et d’infrastructures d’analyse des pesticides ; 

- l’absence de structure d’homologation dans cinq (05) États membres et une insuffisance 

d’expertise y relative ;  

- des difficultés d’inspection et de contrôle. 

C’est pour faire face à ces difficultés que ces différents partenaires ont proposé de mettre en 

commun les expertises nationales existantes au sein d’une structure unique : le CPAC.  

Par ailleurs, il est à noter que dans les pays qui procèdent à un contrôle des pesticides, le 

responsable de l'homologation est parfois un organe individuel (Ministre ou personne désignée 

par lui, etc.) ou alors un organe collégial, un Comité, qui permet la prise en compte des intérêts 

des différentes administrations (cas d’un pays) ou de différents gouvernements (cas d’une 

région). C’est l’option du comité qui a été retenu par les États de la CEMAC. Elle a ensuite été 

entérinée par l’Acte Additionnel n°07/CEMAC-CCE-11 du 25 juillet 2012 de la Conférence 

des Chefs d’État transformant le CPAC en Institution Spécialisée. En se référant à ce texte et 

aux réponses de la question Q2, il apparait clairement que le CPAC n’est auprès des États 

membres qu’un facilitateur de la bonne gestion des pesticides et un outil d’aide à 

l’harmonisation des textes et procédures dans le domaine phytosanitaire. 

Q4 : Quels liens faites-vous entre le CPAC et la commission d’homologation des pesticides 

? Est-ce que les directives données par le CPAC sont respectées ? 

À la création du CPAC, seul le Cameroun disposait d’une commission d’homologation des 

pesticides. Le Tchad, un des États membres de la CEMAC, est également membre du Comité 

permanent Inter-États de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) qui dispose d’un 

système d’homologation, le Comité Sahélien d’homologation des Pesticides (CSP/INSAH). Le 

12 septembre 2014 a eu lieu la signature de convention de coopération scientifique et technique 

entre le CPAC/CEMAC et l’Institut du Sahel (INSAH/CILSS). Elle crée un cadre d’échange 

d’expérience entre les deux comités et de résolution d’éventuels litiges. Suivant la logique de 

la mise en place progressive des organes du CPAC, la Commission sous régionale 

d’Homologation des Pesticides (CHP/CPAC) en Afrique Centrale a été créée le 08 septembre 

2020 par la Conférence des Ministres de l’UEAC. Elle est constituée de deux (02) experts 

désignés par État membre et a pour rôle d’évaluer les dossiers de demande d’homologation des 

pesticides. À ce jour, tous les États ont toujours pris part aux sessions d’homologation 

organisées par le CPAC. 
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Le CPAC et les États membres ont convenu de lancer les homologations au niveau 

communautaire mais de façon graduelle.  Il s’est agi dans un premier temps d’évaluer les 

produits pesticides déjà homologués au Cameroun ou en zone CILSS pour en autoriser 

l’utilisation dans toute la zone CEMAC, et dans un second temps d’évaluer tous les produits 

pesticides. Certes des difficultés existent, mais on peut être satisfait de la collaboration avec les 

États.     

Q5 : Quelle est la place de la recherche/recherche socio-économique dans le CPAC ? 

La recherche joue un rôle majeur dans l’atteinte de la mission du CPAC, car les résultats des 

travaux de recherche sont les inputs les plus utilisés pour la formulation des projets de 

développement à fort impact communautaire identifiés. Bien que le budget du CPAC soit limité, 

il s’associe à des partenaires pour rechercher les fonds nécessaires à la mise en œuvre desdits 

projets. 

Q6 : Au niveau national, que fait l’Etat pour réglementer l’utilisation des pesticides sur le 

terrain ? 

La plupart des États dispose d’une loi phytosanitaire et des règlements qui encadrent la gestion 

des pesticides, malgré leurs insuffisances. Sur le plan organisationnel et technique, les 

directions en charge des questions phytosanitaires sont bien logées, compte tenu de 

l’importance grandissante accordée à l’agriculture. Chacune possède des démembrements 

qu’on retrouve à l’intérieur et aux frontières de l’État concerné, jouant le rôle d’inspection ou 

de contrôle pour certains, d’encadrement et de formations des agriculteurs aux Bonnes 

Pratiques Agricoles (BPA) pour d’autres. Les techniciens des firmes phytopharmaceutiques et 

des ONGs s’associent quelques fois à ces derniers dans le cadre des formations des agriculteurs. 

La difficulté majeure rencontrée ici est l’insuffisance des ressources humaines, matérielles et 

financières. A cette difficulté s’ajoutent la recherche effrénée du profit, les croyances, la 

disponibilité des pesticides et la réticence à l’application des BPA.  

Q7 : Y a-t-il une représentativité du CPAC au sein des pays membre de la CEMAC ? 

Le Comité National de Gestion des Pesticides (CNGP), encore appelé Antennes Pays, est un 

organe d’appui au CPAC à la tête duquel se trouve le Ministre en charge de l’Agriculture de 

chaque Etat membre. Il s’agit du dispositif qui gère les pesticides dans chaque Etat membre. En 

clair, le premier interlocuteur du CPAC dans chaque Etat membre est le Ministre en charge de 

l’Agriculture. 

Si oui, quel est son rôle sur le terrain dans la régulation et/ou la réduction de l’impact des 

pesticides sur la santé et l’environnement ? 

Q8 : Le CPAC est-il dans la gouvernance ou s’implique-t-il dans les actions collaboratives 

avec les Etats membre de la CEMAC ? 

Chaque Etat est souverain bien qu’il ait cédé une partie de cette souveraineté à la Communauté. 

De plus, la gestion des pesticides dans un Etat incombe d’abord à ce dernier. Le CPAC joue 

essentiellement un rôle de sensibilisation, de proposition et de collaboration auprès des Etats 

membres de la CEMAC et selon des canaux bien définis.  

Q9 : Le CPAC est-il aussi impliqué en plus dans l’orientation de l’utilisation des produits 

phytosanitaires organiques ou biologiques ? 

Les actions du CPAC auprès des Etats membres de la CEMAC visent à les aider à disposer des 

textes en matière de gestion des pesticides conformes aux normes internationales, produire sain, 

sûr, en quantité et consommer durablement. La promotion des alternatives aux produits 



 

28  

chimiques fait partie de la stratégie du CPAC pour atteindre cet objectif. Elle est gérée par tout 

un service dédié, le Service des alternatives aux pesticides dangereux. Bien plus, les frais 

d’homologation des alternatives aux pesticides au CPAC ont été réduits d’environ 60% 

comparativement à ceux de l’homologation des pesticides de synthèse.  

 9 | BIOLOGICAL CONTROL BASED ENTOMOPATHOGENIC FUNGI BEAUVERIA 

BASSIANA - IMPLICATIONS DEVELOPMENT OF BIOPESTICIDE: OPTION IN 

REDUCTION OF PESTICIDES USES  

Authors : Mahot H.C. (IRAD)*, Chatue C.G. (IRAD), Begoude B.A.D. (IRAD), Leïla Bagny 

Beilhe (CIRAD) and Tata Precillia (IRAD) - *Email : mahotclaudine@yahoo.fr  

 

A survey on socio-economic context has recently carried out in Ntui through CANALLs 

project. It revealed that 77% of participants are cocoa farmers and cocoa farming is mainly 

dominated by men. Respondents highlighted the use of traditional knowledge and skills such 

as agroforestry, the use of wood ash as an insecticide and the use of animal waste. In order to 

adapt to changing climatic conditions, they say they are increasingly adopting good farming 

practices that respect agroecology, such as good soil management and the reduced use of 

chemical pesticides to control pest in order to improve cocoa yields. Insecticides such as 

thiametoxam, imidachlopride and bifemthrin are used. However, they mentioned the risks 

associated with handling these chemicals, such as acute infections, skin irritation, coughing and 

eye irritation. Among crop pests reducing cocoa productivity, mirid Sahlbergella singularis is 

the main insect pest of cocoa in Africa. As option to chemical control, mirid been susceptible 

to various Cameroonian isolates of Beauveria bassiana and Metarhizium anisopliae fungi. 

Pathogenicity of three indigenous isolates of B. bassiana (BIITAC), three M. anisopliae 

(MIITAC) to the fourth and fifth S. singularis nymphal stages and their horizontal mirid-to-

mirid transmission of conidia of entomopathogenic fungi were evaluated under laboratory 

condition. Suspension of each fungi strains was prepared with SDW (Sterile Distilled Water) 

and tween 80. Insect was individually immerged in 1 mL of conidial suspension. Five replicates 

were done and the number of dead insects was recorded daily. After 14 days from initial 

exposure to conidia, mirid mortality ranged from 35 to 100%. The results obtained revealed 

that the horizontal transmission of fungi from Fungi-treated non-inoculated mirids varied from 

25% to 75%. The infection and the mortality of non-inoculated mirids started at same time with 

that of fungus-treated ones. Fungal growth was observed on dead specimens testifying a 

mycosis/infection due to the fungi used. Beauveria bassiana and M. anisopliae tested have 

shown great potential for biological control and trials to develop biopesticides are currently 

underway. Integrated Pest Management (IPM) appear as promising way to promote the 

sustainable production of cocoa. 

Animatrice de la mise en débat et discussion collective : Eunice Ndo, Irad 

Questions et réponses sur la présentation d’Hermine 

Q1 : Le champignon décrit dans votre étude pourrait également attaquer les abeilles ? 

Le test de pathogénicité vis-à-vis des abeilles n’a pas encore été réalisé. 

Q2 : La méthode que vous proposez peut-elle être utilisée sur de grandes superficies ? 

Oui c’est bien possible. Puisqu’il existe des biopesticides sur le marché, il suffira de travailler 

avec des firmes industrielles qui vont se charger d’en produire à grande échelle. 

Q3 : Quels sont les freins de l’utilisation de cette pratique en milieu paysan de nos jours ? 

mailto:mahotclaudine@yahoo.fr


 

29  

La mise au point du prototype de notre biopesticide n’est pas encore terminée. Quelques aspects 

restent encore à explorer avant de le proposer. Et le principal frein de faire cela est l’absence de 

financement.   

Q4 : Quels les risques pour la santé humaine lorsqu’on parle de champignons ? 

Pour certaines souches de Beauveria bassiana, des études sur la toxicité orale aiguë, la toxicité 

pulmonaire aiguë, l’infection intrapéritonéale aiguë, sur la toxicité et l’irritation cutanée aiguës 

ont été menées chez le rat. Ces études ont révélé que ces souches sont très faiblement toxiques, 

ne sont pas infectieuses ni pathogènes pour le rat. Nous pensons que ces tests méritent 

également d’être faits pour notre souche de Beauveria bassiana. 

Q5 : Quels sont les effets des insecticides systémiques ou de contact ? 

Les insecticides de contact tuent les insectes lorsqu’ils les touchent. Les insecticides 

systémiques tuent également les insectes mais ont la particularité d’être absorbés par la plante 

et de tuer les insectes qui s’en nourrissent. De manière générale, les insecticides peuvent avoir 

des effets néfastes sur la santé des humains. La probabilité de subir des effets néfastes sur la 

santé dépend du type de pesticide et des autres produits chimiques qu'il contient, de la quantité 

à laquelle l’utilisateur est exposé, de la durée et de la fréquence de l'exposition. Le plus souvent, 

ils ont une incidence sur le système nerveux. Ils peuvent être à l’origine des intoxications 

légères, modérées ou même graves. Elles vont des irritations des voies nasales, de la gorge, des 

yeux ou de la peau, aux céphalées, étourdissements, nausées, diarrhée, faiblesse ou fatigue, toux 

et même perte de réflexes. 

10 | ALTERNATIVES DES BIOPESTICIDES : CAS DE LA TOMATE, DU CACAOYER 

ET DU POISSON FUME 

Auteurs : Nwaga D (UYI) , Fokom R (UYI, U. Douala), Mbogning S (UYI), Mvele MEC 

(Minader), Ngo Oum TJ (U. Douala), Okiobe ST (Freie Universitat Berlin ; Leibniz Institute 

for Agricultural Engineering and Bioeconomy), Sameza ML (U. Douala), Tchameni NS (U. 

Douala), Tchoumbougnang F (U. Douala)- *Email : dnwaga@yahoo.fr  

De nombreux pesticides hautement dangereux sont utilisés au Cameroun pour lutter contre les 

maladies et les ravageurs des cultures (vivrières, industrielles) et même dans la transformation 

des poissons fumés. Ces produits chimiques (insectcides et fongicides surtout) sont souvent des 

polluants organiques persistants (POPs) se retrouvent souvent dans l’environnement, et leurs 

résidus dans les aliments. Ces résidus peuvent entrainer des problèmes de sécurité sanitaire en 

santé publique. Pourtant des alternatives existent à travers de nombreux travaux locaux réalisés 

au laboratoire, mais aussi en champs sur diverses cutures. C’est le cas de l’utilisation des 

microorganismes bénéfiques (champignons mycorhiziens, endophytes, agents de lutte 

bactériens ou fongiques) ou des extraits de plantes aromatiques (huiles essentielles, purins).  

Ces produits naturels alternatifs ont donné des résultats préliminaires satisfaisants sur diverses 

cultures vivrières (maraichères ex la tomate, céréales ex sorgho ou légumineuses ex le niébé), 

industrielles (stimulantes ex le cacaoyer) ou alors la technologie du fumage du poisson.  Les 

maladies telles que le mildiou, le flétrissement bactérien de la tomate, la pourriture brune des 

cabosses du cacaoyer sont des exemples de pathologies ou une gestion biologique intégrée de 

la protection des cultures a montré des résultats promoteurs pour l'éco-agriculture. Par ailleurs, 

des travaux récents indiquent que les huiles essentielles de citronnelle protègent les poissons 

contre les insectes ravageurs et les moisissures. Ces technologies innovantes utilisent des agents 

microbiens sélectionnés (biofertilisants, biopesticides et endophytes) ou des extraits végétaux 

bioactifs. Mais, pour être pleinement efficace, ces technologies innovantes doivent être 
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fortement soutenues et encouragées par les pouvoirs publics car elles participent à la 

préservation de la biodiversité, à l'amélioration du niveau de vie des populations et à la création 

d'emplois locaux. Cette approche peut jouer un rôle majeur dans la réalisation de plusieurs 

Objectifs de Développement Durable (ODD) et la Stratégie Nationale de Développement 

(SND) du Cameroun.  

Animatrice de la mise en débat et discussion : Precillia Ijang Tata Ngome 

Questions et réponses sur la présentation de Dieudonné 

Q1-1 : Quel est le potentiel des champignons mycorhiziens pour la fertilité d’un sol ? 

Les champignons mycorhiziens (CMA) sont multi-fonctionnels : ils approvisionnent en eau, 

mobilisent les éléments minéraux (N, P et micronutriments surtout), augmentent la matière 

organique du sol, favorisent l’activité de tous les organismes bénéfiques et apportent de 

nombreux services environnementaux (Nwaga et al., 2011). Ils peuvent donc améliorer 

considérablement la fertilité d’un sol en apportant une biomasse végétale plus riche (exemple 

des légumineuses telles que l’arachide où ils stimulent la fixation de l’azote atmosphérique et 

peuvent enrichir entre 30 et 80 kg d’azote/ha/an) ainsi qu’une meilleure structure du sol (activité 

des vers de terre). Exemple des tubercules (manioc), des cultures fourragères (brachiaria, 

stylosanthes, arachide fourrager), des cultures maraichères (tomate, oignon), céréales (maïs, 

riz), légumineuses (arachide, soja, niébé), fruitiers (agrumes, palmier à huile, bananier plantain, 

cacaoyer) (Nwaga et al., 2010).    

Q1-2 : Les champignons mycorhiziens sont-ils incompatibles avec les fongicides ? 

Pour la plupart des fongicides surtout systémiques, les CMA sont incompatibles. Mais à faible 

dose il existe certains fongicides compatibles avec les champignons mycorhiziens. Nous 

recommandons de ne pas appliquer les CMA en même temps que les fongicides. Lorsqu’ils 

sont installés dans les racines, les fongicides inhibent leur développement mais ne les 

suppriment pas totalement.  

Q2 : Existe-t-il des souches de CMA adaptés aux différentes zones de culture du bananier-

plantain au Cameroun ? 

Oui, les inoculants de CMA sélectionnés que le Projet AGRIBIOCAM (recommandés par le 

Comité Camerounais de Biosciences depuis 2001 et légalisé depuis 2007) propose sont adaptés 

aux différentes zones de cultures du bananier plantain du Cameroun (Sud-Ouest, Centre, Sud, 

Ouest, Littoral). De nombreux travaux réalisés nous indiquent que ces biofertilisants permettent 

au bananier plantain de mieux se développer en saison sèche et d’être peu attaqué par les 

nématodes et diverses maladies (Anonyme, 2023). Ce qui entraine des améliorations 

considérables des rendements en régimes.   

Suggestion aux auteurs  au cours des débats.  

- Alternatives/en savoir plus sur l’économie 
- Partager les informations 
- Impliquer les agriculteurs dans la recherche 
- Utiliser les moyens de protection/gestion adéquate des contenants de pesticides vides : 

élaboration d’une stratégie 
- Protéger la santé 
- Clarifier ou vont  les pesticides importés qui ne sont pas utilisés pas utilisés ? Pollution 

l’environnement 
- IPM mieux définir les seuil économique très important 
- Réviser la loi 
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11 | APPLICATION RAISONNEE DES PESTICIDES EN CULTURE CACAOYERE, 

ADAPTEE AUX EFFETS DU DEREGLEMENT CLIMATIQUE EN ZONE DE FORET 

HUMIDE A REGIME PLUVIOMETRIQUE BIMODAL AU CAMEROUN 

Auteurs : Ndoumbe Michel (Consultant)*, Manga Essouma François (IRAD) ; Bassanaga 

Simon (CERCA), Adengoyo Raymond (CICC), ANOUME Phillipe (CERCA), Mouen Bedimo 

Joseph (CERCA) -  *Email : ndoumbe.nkeng@yahoo.com 

Résumé 

La productivité des cacaoyers (Theobroma cacao) au Cameroun a stagné, voire décliné au cours 

des deux dernières décennies. Ce déclin, est très souvent imputé à la qualité intrinsèque 

médiocre du matériel végétal et à la conduite technique non optimale des plantations. 

Cependant, il est aussi de plus en plus indexé comme une des conséquences négatives du 

dérèglement climatique sur le développement des cacaoyers in-situ. Le calendrier agricole jadis 

proposé aux cacaoculteurs est devenu difficilement applicable, du fait de ces variations 

climatiques. Les dégâts, causés par la pourriture brune des fruits due au Phytphthora megakarya, 

sont de plus en plus perceptibles. Une étude expérimentale a été menée pendant cinq (05) ans, 

en zone agroécologique de forêt humide à régime pluviométrique monomodal au Cameroun. 

Elle avait pour objectif global de contribuer à l’amélioration de la productivité des cacaoyers. 

De façon spécifique, il était question d’évaluer l’application raisonnée des pesticides, en 

fonction du stade phénologique de la plante. La collecte des données biologiques et 

météorologiques s’est faite via une plateforme numérique (Survey Solutions), pour accélérer le 

processus de prise de décision. Par cette approche basée sur la phénologie végétale, le nombre 

annuel d’applications des pesticides, les fongicides surtout, s’est trouvé grandement impacté. 

La méthodologie adoptée et les résultats obtenus seront présentés et discutés. 

Animatrice de la mise en débat et discussion : Precillia Ijang Tata Ngome 

Questions et réponses sur la présentation de Michel 

Q1 : Quel a été le niveau d’implication du cultivateur ? et quel a été le processus ? 

Comprend-il la démarche ? 

Le cultivateur a été impliqué à tous les niveaux, de la phase de conception à celle 

d’implémentation (rencontres/réunions régulières au niveau du site).  Il comprend parfaitement 

la démarche. 

Q2 : La technologie expliquée au cours de la présentation est accessible à tous ? car elle 

semble coûteuse. 

Elle est effectivement coûteuse pour le moment. Des partenariats sont en train d’être noués avec 

divers partenaires pour que la technologie soit mise à la disposition du producteur au moindre 

coût possible.  

Q3 : Quels sont les biais qui pourraient empêcher que la modélisation pilote puisse être 

portée à échelle ? 

La mise à disposition du matériel de collecte des données et la disponibilité effective des 

producteurs. 

Q4 : Quel est le coût du service pour le producteur de cacao lorsque l’expérience passera 

la phase d’expérimentation et devrait être utiliser par un grand public ? 
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Ce coût est en train d’être évalué. 

Q5 : Comment la plante peut-elle produire une telle toxicité aluminique ? 

Je ne suis pas certain que cette question ait un lien avec l’exposé. 

Q6 : Avez cous pris en compte le niveau d’ombrage ainsi que certaines pratiques telles 

que la taille durant les études ? 

Oui, ces éléments ont été pris en compte. 

Q7. Ne pensez-vous pas qu’il faut tenir compte dans les données minimales pour la 

production cacaoyère : 

- Du cultivar de cacaoyer étant donné que vos observations sont basées sur le plant de 

cacaoyer ? 

- Du type de sol et du statut de la fertilité du sol ? 

Ces deux aspects ont été pris en compte. Une étude sur la situation de référence a été réalisée 

et des prélèvements d’échantillon de sol ont été effectués dans chaque parcelle. 

Q8 : Quels sont les freins de cette technologie ? Dans quelles villes cette technologie est-

elle actuellement utilisée ?  

Les freins : Acquisition du matériel de collecte des données ; Disponibilité du courant 

électrique et du réseau internet. 

Villes/Villages où la technologie est déjà utilisée à petite échelle en zone agroécologique 5: 

Boumnyebel (Libel-Lingoï ; Bibodi) - Ntui (Nachtigal; Nkol-Otou) et Monatélé (Nkong-

messe ;Nkolmetolo) 

 

Q9 : Des dispositions ont-elles été prises pour en assurer la durabilité ?  Ces dispositions 

sont en cours d’élaboration. 

Q10 : Quel est le coût de ces services ?  Nous sommes en encore en phase expérimentale. Ces 

coûts sont en train d’être élaborés 

Q11 : Quels sont les critères de sélection des plants où les données sont collectées ? 

L’étude est menée en parcelles paysannes. Les plants à observés ont été sélectionnés en fonction 

la nature du matériel végétal et des sources d’hétérogénéité dans la parcelle expérimentale 

(niveau d’ombrage, pente, proximité cours d’eau, …).  

12 | CARACTERISATION PHYSICO-CHIMIQUE DES SOLS EN VUE DE 

L’EVALUATION DE L’IMPACT DES PESTICIDES EN CULTURE DE LA POMME 

DE TERRE (SOLANUM TUBEROSUM) A BAFOU NORD DANS L’OUEST-

CAMEROUN  

Auteur : GS. Manguele Fatou (IRAD), P. Choungo Czech University of Life Sciences, Y.C 

Mewouo Mfopou (IRAD), H. Tchekote Université de Dscang - Email : 

manguelegaelle90@gmail.com  

La culture de la pomme de terre est très développée dans le département de la Menoua à l’Ouest-

Cameroun. Ici, les pesticides occupent une place de choix et sont fortement utilisés par les 

agriculteurs qui pensent que sans l’application de ces produits, les rendements ne peuvent pas 

être satisfaisants.  L’étude vise à évaluer l’impact des pesticides sur la qualité des sols de Bafou 
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nord situé dans les Hauts Plateaux du Cameroun. Plus spécifiquement, il s’agit de (i) identifier 

le type de pesticides utilisés par les agriculteurs ; (ii) caractériser et évaluer les propriétés 

physico-chimiques des sols en montrant l’effet des pesticides et (iii) estimer la capacité qu’à 

ces sols à fournir un service alimentaire tout en proposant des stratégies de gestion durable des 

sols de Bafou nord.  

La collecte des données s’est fondée sur la mise en place des transects, les observations directes, 

les enquêtes par questionnaire auprès des agriculteurs. Elle a également consisté à prélever le 

sol de la souche 0-20 cm, sur les champs de pomme de terre sur trois sites expérimentaux. Les 

sols ont été prélevé à la tarière manuelle, en vue de constituer un échantillon composite de 1 kg 

par site. Ils sont séchés, tamisés et analysés au laboratoire de sol de l’IRAD.  

 

Les résultats analytiques de sols ont été comparés à des valeurs de références. Les résultats 

obtenus montrent que les fongicides sont les pesticides majoritairement utilisés dans les trois 

sites. L’aluminium échangeable contenu dans le site (S2 : 63mg.kg-1) montre un effet négatif 

dû à l’application des produits phytosanitaires. En ce qui concerne le carbone (S1 : 5,0% ; S2 : 

10,6% ; S3 : 5,8%), l’azote (S1 : 0,9% ; S2 : 0,6% ; S3 : 0,5%), le magnésium (cmol+ .kg-1) (S1 

: 4,4 ; S2 : 7,0 ; S3 : 5,8) et le sodium échangeable (cmol+ .kg-1) (S1 : 1,4 ; S2 : 0,7 ; S3 : 2,7), 

l’action des pesticides n’a aucun effet sur ces derniers, donc le calcium peut bien jouer son rôle 

qui consiste à influencer l’absorption d’autres éléments nutritifs. Un impact négatif des 

pesticides est observé sur la matière organique dans deux sites, car le rapport C/N (qui 

détermine le niveau de fertilité d’un sol) obtenu respectivement dans deux sites d’étude (S1 : 

5,6 ; S2 : 17,7), montre que la MO n’est pas de bonne qualité. Les produits phytosanitaires 

utilisés à Bafou montrent qu’ils n’ont aucun impact sur les cations échangeables (cmol+ .kg-1) 

(S1 : 8,1 ; S2 : 11,6 ; S3 : 12,9), car leurs teneurs rentrent dans l’intervalle seuil recommandé, 

et pourtant, leur taux de saturation est en dessous de la valeur normale attendue. Le cas le plus 

critique est observé dans un site (S1 : 24%), ce qui laisse penser que ces produits sont plus 

utilisés dans cette zone par les agriculteurs : Il s’agit alors des fongicides. Quant aux teneurs 

obtenues en ce qui concerne la CEC (cmol+ .kg-1) (S1 : 34,2 ; S2 : 35,2 ; S3 : 35,0) dans les sols 

étudiés, elles se trouvent au-dessus de la valeur seuil attendue, ce qui laisse penser que les 

pesticides ont modifiés leur concentration par ajout en désaturant le milieu ; alors, il est noté 

comme un impact positif pour ces derniers. De manière générale, les produits phytosanitaires 

utilisés à Bafou nord ont des conséquences sur l’activité biologique des sols des sites étudiés. 

L’on observe que les quantités de soufre(mg.kg-1) (S1 : 12,3 ; S2 : 0,4 ; S3 : 4,2) dont la forme 

la plus assimilable est le sulfate, sont très faibles. Ce qui laisse penser que l’action du pesticide 

appliqué pour lutter contre les maladies cryptogamiques des cultures est appliqué à plusieurs 

reprises et non ‘juste une fois jusqu’à la récolte’, c’est ce qu’affirme les agriculteurs de la 

localité. Alors, la croissance des racines et la croissance végétative est ralentie et il n’y aura pas 

formation des protéines nécessaire pour la plante. L’effet observé des pesticides sous les 

différentes formes assimilables de l’azote, surtout en ce qui concerne les nitrates(mg.kg-1) (S1 

: 39,0 ; S2 : 26,0 ; S3 : 20,0) est négatif. Car ses valeurs sont très élevées d’où les pesticides 

appliqués contaminent ces sols et par conséquents modifient l’activité des micro-organismes. 

En général, les pesticides sont mis en cause pour la présence des métaux lourds dans les sols. 

Dans les sites étudiés, les oligo-éléments considérés dans ce travail présentent de très faibles 

teneurs, d’où des carences en ce qui concerne la production de la chlorophylle provenant du fer 

; le métabolisme de la plante et la transformation de l’azote provenant du manganèse.  

Tous les effets des pesticides observés dans les sols de Bafou nord, sur les paramètres chimiques 

analysés, laissent penser que ceux-ci sont de courte durée. Un exemple est visible dans les sols 

étudiés en ce qui concerne la matière organique, l’on se rend compte que 52 ans après selon les 

études de Valet (1967) qui avait trouvé une teneur en MO de 11,4 %, cette valeur est restée 
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presque la même dans le troisième site étudié (10,1 %) et que dans les autres il a un peu diminué 

(8,7 %) pour le premier et a augmenté de 8 unités dans le deuxième.  

 

Les résultats obtenus dans cette étude sont en cours de valorisation. La valorisation des 

pratiques locales de système de culture telle que la rotation reste l’une des meilleures stratégies 

de gestion durable des sols dans la localité. Par ailleurs il est proposé d’opter pour plus de 

jachère et le désherbage manuel. L’une des recommandations à l’endroit du Gouvernement 

camerounais est de prendre en compte et de manière effective la formation des agriculteurs sur 

l’utilisation des pesticides pour la préservation de l’environnement et la santé de ces derniers 

en zone rurale tel que le décret N° 201 0/0242/PM du 26 février 2010 est mentionné.  

Au terme de ce travail, on peut conclure que les producteurs de la pomme de terre dans 

l’Arrondissement de Nkong-Gni utilisent les pesticides. Ces derniers ont plus d’incidence 

négative sur les propriétés physiques et chimiques des sols étudiés, cela est la conséquence de 

l’utilisation à tort et des méthodes de traitements sur les agents à combattre. Et ainsi que 

l’utilisation des produits non-conventionnels tels que l’anion 40 SC qui a pour matière active 

l’imidaclopride 40 g/l, ce qui laisse penser qu’il existe d’autres sources de distribution de 

pesticides. Néanmoins, le climat reste l’atout majeur dans cette localité car il n’est pas très 

favorable pour le développement des ravageurs. Comme perspective principale, il serait 

important d’évaluer l’impact des pesticides sur la santé des agriculteurs de Bafou Nord, car 76,7 

% de ces derniers disent porter des EPI (qui sont essentiellement constitués de bottes) pendant 

la manipulation des produits phytosanitaires.  

 

Animatrice de la mise en débat et discussion collective : Precillia Ijang Tata Ngome 

Questions et réponses sur la présentation de Gaelle 

Q1 : Quelle est la profondeur de prélèvement des sols étudiés ? car les métaux lourds 

auraient déjà été lessivés vers les horizons de sols de profondeur ou vers les nappes 

phréatiques. 

Le prélèvement des échantillons de sols a été réalisé à différents points dans chaque site d’étude. 

Un prélèvement d’un sous-échantillon composite ponctuel (prélèvement effectué au centre et 

au niveau des 4 coins de chacune des parcelles exploitée) par point d’échantillonnage a été 

effectué à l’aide d’une tarière manuelle à un profil, sur une section de 0 à 20 cm à extension 

verticale. Le choix de cette profondeur a été dictée par le fait qu’elle est la partie du sol où les 

racines prospèrent en fixant la plante sur son support et en alimentant celle-ci en différents 

facteurs de la croissance végétale ; Et également du type de culture. 

Ici, l’ordre des sols observés selon la WRB (2015) est les ANTHRSOLS qui se font remarquer 

par une agriculture intensive due à une forte anthropisation des sols dont les sources de pollution 

par les métaux lourds proviendraient de la présence des teneurs hors normes dans les sols des 

minéraux tels que le mercure, l’arsenic pour ne citer que cela comme exemple, qui sont très 

toxiques pour les sols et sont contenus dans les groupes chimiques des pesticides qui sont 

directement ou indirectement appliqués. Par fautes de moyens, juste quelques-uns ont été 

analysés. Raison pour laquelle l’étude doit se poursuivre afin d’observer les éléments comme 

le mercure (Hg), l’arsénic (Ar), le plomb (Pb), le chrome (Cr), le cadnium (Cd), le chlore (Cl), 

le cobalt (Co), le Nickel (Ni), le Sélénium (Se), l’iode (I)…dans les échantillons de sols des 

mêmes localités à une profondeur allant jusqu’à 30 cm. Et également, chercher les résidus 

proprement dit des pesticides dans les sols tels que les carbamates, 2,4-D, les DDT et autres, en 

recherchant d’abord les concentrations des éléments qui composent le pesticide en lui-même. 
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Q2 : Est-ce que les agriculteurs utilisent les mêmes pesticides ? En effet, les études menées 

devraient intégrer une comparaison des caractéristiques du sol en fonction des usages 

similaires de pesticides. 

La quasi-totalité des agriculteurs interrogés utilisent les produits phytosanitaires pour lutter 

contre les maladies cryptogamiques, les insectes et les mauvaises herbes qui attaquent les 

cultures telles que : la pomme de terre, le chou, la carotte, le poireau, le macabo etc., car les 

maladies xénobiotiques rencontrées sont très fréquentes. Les résultats d’enquêtes montrent 

également qu’ils utilisent des pesticides ayant les mêmes matières actives. Par exemple pour 

l’herbicide on a le paraquat qui est à 95% le plus utilisé dans les sites étudiés, les fongicides 

avec pour matière active le mancozèbe sont utilisé à plus de 50%. 

Q3 : Quel est le rapport entre le niveau des producteurs et les études menées ? 

Le niveau d’instruction d’un producteur ainsi que l’expérience acquise jouent un très grand rôle 

dans les habitudes culturales, que ce soit dans la production ou la protection des cultures, dans 

la mesure où, le respect des doses prescrites sont indiquées afin que ce dernier puisse tenir 

compte des informations mentionnées. Non seulement il doit savoir lire et aussi comprendre 

l’information. Raison pour laquelle dans certains cas il est recommandé de faire des formations 

continues des agriculteurs en zone rurale sur l’utilisation des pesticides pour tout d’abord, 

préserver l’environnement mais aussi leur santé. 

Q4 : Quel est le réel impact des pesticides sur les analyses de sol ? 

Le réel impact des pesticides sur les analyses physico-chimiques de sol nous permet d’apprécier 

le niveau de contamination ou de pollution d’un sol qui est, la dégradation de celui-ci en 

modifiant ses propriétés physiques, chimiques et biologiques ; par des déversements, rejets, 

dépôts directs ou indirects de corps étrangers ou de matières indésirables, telles que, les 

microorganismes, les produits toxiques, qui peuvent avoir comme source l’agriculture 

(intrants). 

Suggestion aux auteurs  au cours des débats :   

- Lors des analyses il aurait fallu un échantillon de sol témoin de la même localité 

n’ayant pas reçu de produits phytopharmaceutiques ou ayant une longue jachère et 

faire une comparaison des résultats obtenus 

- Identifier dans la liste des pesticides utilisés dans la localité de l’étude, ceux qui 

contiennent des minéraux ou métaux lourds dans leur substance active. Comparer la 

variation des concentrations desdits minéraux et métaux lourds dans les échantillons 

de sol et celui du témoin 

- Faire une analyse des eaux de surface ou souterraine pour mieux apprécier les impacts 

de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques sur les sols et l’eau. 

- Faire une analyse de l’eau dans les nappes phréatiques pour évaluer ces métaux 

système sol/eau. 

- Effectuer des analyses des pommes de terre et des eaux 

- Vu la difficulté à trouver un échantillon témoin à Bafou nord, il aurait fallu chercher 

à en avoir à Dschang 

- Il faudrait recommander l’utilisation des variétés de plantes résistantes au mildiou 

- Il faudrait prendre en compte les facteurs biologiques dans l’étude
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Conclusion  

Une lecture synthétique des actes de ce forum mobilisant les échanges post-forums entre les 
participants  (questions réponses) propose un état des lieux des connaissances, informations sur : 
l’évolution des usages des pesticides dans l’agriculture tropicale contextualisé par le Cameroun, 
les variables explicatives de ces évolution, leurs impacts, leurs régulations qui émergent et les 
verrous leviers à l’activations d’alternatives permettant de réduire les usages existants ou éviter les 
accroissements d’usages futurs (Bayiha et al.).  

Si l’utilisation de pesticides au Cameroun et plus généralement en Afrique à partir des données 
secondaires et comparativement faible à celle d’autres régions du monde, les résultats présentés 
confirment croissance exponentielle de ces usages en terme de volumes depuis une dizaine 
d’année qui révèle des transformations rapides (Brunelle et al.. Cette croissance semble s’expliquer 
par une accélération des intensification chimiques dans des filières déjà utilisatrices : cacao, café, 
banane, horticulture, coton, maïs et l’émergence d’usages sur des productions autrefois faiblement 
utilisatrices. Une grande l’agriculture vivrière basé sur les tubercules, voire de production cultivées 
dans des systèmes agro-forestiers ne recourent encore que marginalement aux pesticides. 

Le forum souligne cependant le besoin de contextualisation les usages et leurs évolution  par filière, 
territoire par pesticides (herbicide, fongicide) pour mieux qualifier différentes variables explicatives 
potentielles : augmentation du cout du travail (pour les herbicides, accroissement des résistances 
dans les zones de monocultures intensives, systématisation de variétés à haut rendement sous 
condition d’usage de pesticides, intensification des pressions sanitaires, 

Une variable transversale explicative est mise en exergue par les différentes communications dans 
l’évolution du « ciseau des prix » favorables à l’usage de pesticides. Ce ciseau qualifie une baisse 
tendancielle du prix des pesticides depuis…  et celui d’augmentation du prix des produits 
alimentaires ou des produits exportés.  La baisse du prix des pesticides étant elle reliables au 
regard des travaux présentés à différents items explicatifs dont la hierchisation reste à conduire : 
délocalisation des approvisionnement sur l’Asie ou les prix sont plus bas, usages croissant de 
molécules génériques dont le prix relatif à baissé, projets programmes de distribution d’intrants 
parfois d’ailleurs soutenus par des financements de coopérations, subventions potentielles, 
détaxation de pesticides. L’augmentation en revanche du prix des produit agricoles et alimentaire 
en soit accort les opportunité de revenus et les besoins de sécuriser l’obtention des rendements 
élevés. L’usage de pesticides devenant donc un moyen de peu couteux dans certaine situation de 
fortes pression sanitaires un vecteur de diminution des pertes (physiques, qualitatives) donc 
d’augmentation des rendements mais aussi une assurance économique par rapport aux risques. 
L’usage des pesticides comme « sécurisation des conditions d’obtention d’une récolte » plus que 
comme un vecteur d’accroissement du rendement se banalise. Ainsi sur une situation particulière 
(année, production d’agrumes,…) l’augmentation des revenus liés aux usage de pesticides serait 
ainsi évaluée à x.  

Néanmoins les travaux économétrique de calcul des élasticités soulignent une faible élasticité prix 
dans le court terme c’est-à-dire dans un état donne des structures technologiques actuelles. Cette 
faible élasticité attire l’attention sur d’autres variables explicatives de la croissance d’usage de 
pesticides actuelles. Les travaux présentés qualifient contextualisent ainsi différentes situations. Le 
faible niveau de formation et d’information des agriculteurs conduisent à de nombreuses sur-
usages non justifie (réglages des appareil, fréquence de traitement). L’existence de stock de 
pesticides obsolète bradé à bas prix, les importations de pesticides illicites voire interdits qui 
atteignent dans la zone CEMAC(Foteo et al.) le rôle des prescripteurs d’usages (douillant d 
pesticides..) dans la promotion d’usages. 

En termes d’impacts, les travaux présentés confirment que la croissance des usages révèle de 
situations de plus en plus préoccupantes d’impact négatif sur la santé humaine. Ainsi 80%des 
agriculteurs sur certains production agrumes  confirment des effets impacts négatifs sur leurs santé 
(Kaldjop et al .). Ces effets retours restent souvent identifié sur des intoxications aigues. Ils ne font 
pas l’objet de mise en visibilité des causalités possibles avec des maladies chroniques. Cela bien 
que dans certaines zones historiquement intensives ces corrélations sont probables (banane 
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chlordécone). L’accroissement entre des bases de donnée d’identification e ces maladies 
chroniques et les indicateur d’usages de pesticides en est interrogé. 

Les autres « cout cachés » liés aux usages de pesticides sur la biodiversité abordé dans la 
communication introductive, de plus en plus référence dans les pays d’agriculture industriel (temple 
et al.) ou dans l’agriculture mondiale (Fao, 2024) comme la pollution des eaux, les dépenses de 
santé, les effets des résistance font encore peu l’objet de travaux repérables par les participants 
au forum dans le contexte du Cameroun.   

Le forum a structuré des débats sur le paradoxe d’objectif de régulation et réduction des pesticides 
dans des agricultures encore faiblement utilisatrices au regard de d’autres agricultures avec 
lesquelles elle entrent en compétition sur les marché internationaux. 

Le levier central de la régulation et la réduction potentielle d’usage des pesticides a été structuré 
par l’anlysé des conditions de développement des alternatives aux pesticides de synthèse sur deux 
trajectoires différentes qui, peuvent néanmoins s’hybrider. 

La première trajectoire en cours d’expérimentation ou de prototypage regroupent le plus de travaux 
documentés par la recherche Camerounaise dans la mise au point de bio-intrants (biopesticides, 
biofertilisant bénéfiques , agents de lutte bactériens ou fongiques) ou des extraits de plantes 
aromatiques (huiles essentielles, purins).) à partir de ressource locales. Ainsi les travaux de 
l’Université de Yaoundé 1 (Nwaga et al.….) mais aussi à l’irad (….) caractérisent une gamme 
importante de bio-intrants potentiellement substituables aux produit de synthèse  basé sur l’usage 
de ressources locales. Pour ce qui concernent les biofertilisant (champignons mycorhiziens, 
endophytes, purins, compost, biochar)  ils ne sont pas en soit des substitue direct aux pesticides 
mais en solidifiant la santé globale de la plante permettent sa meilleure résistance aux maladies et 
le besoin recourir aux pesticides. Les causalités entre ces biofertilisants et la diminution d’impact 
des maladies restent cependant )à clarifier. 

Cette trajectoire rencontre trois verrous caractérisé par le forum. 

En premier lei le passage à l’échelle dans la mise en production de ces bio-intrants par des 
entreprises locales ne se réalise pas en dehors des situations expérimentales d’auto(production 
liés à l’activité de prototypage par la recherche. Ce passage à l’échelle interpelle le besoin de créer 
des dispositifs de sécurisation des risques pour permettre à des petites entreprises d’investir dans 
la production de ces bio-intrants afin de vérifier leur faisabilité économique. Dans certains cas 
comme le nem, la question  de faisabilité dépend du cout et de l’accès à la matière première. 

En second lieu ces bio-intrants portent sur des organismes vivant ce qui impose deux contraintes 
au regard des nomres.En premier lieu le respect des dures d’homologations mis en place au niveau 
du CEPAC. Ces procédures d’coloration en l’occurrence représente des couts financiers que les 
petites entreprise ne peuvent Fincher comte détendu ‘incertitudes sur le retour sur investissement. 
Il est à signaler cependant que le CEPAV a réduit de 60% le cout dhologatyion pour les bio-intrants 
locaux pouvant être des alternatives aux produit de synthèse. A un autre niveau le respect des 
normes de biosécurité de suivi permettant de suivre les risques sanitaires sur des intrants 
mobilisant des micro-organismes  bactéries, champignon etc. lorsqu’ils sont introduits dans des 
environnement nouveaux. La lise eu point d protocoles expérimentaux et de procédures de normes 
spécifiques aux conditions d’émergence des ces bio-intrants et ici interpelle. En l’occurrence les 
normes actuelles d’homologation sont adossées aux normes de psys industriels, mais donc sont 
liés aux cahier des charges élaborés par les firmes du secteurs phytosanitaire sur les pesticides de 
synthèse. Leur adaptation à l’autoproduction d’intrants locaux bases sur des organismes vivants 
est ici calmirent interpela par le forum. ‘l’émergence d’une règlementation spécifiques BNE serrait 
elle pas nécessaire ? 

Le 3iel verrou corolaire aux deux premiers  concerne l’expérimentation de faisabilité d’usage 
(technique et économique)  de ces bio-intrants dans des conditions non expérimentales porté par 
des agriculteurs mais contrôlables par la recherche dans les phases de mise sortie du laboratoire 
de ces bui-intrnats.   

La deuxième trajectoire active la mise en connaissance ou documente par des travaux 
expérimentaux les alternatives qualifiables d’agroécologie c’est-à-dire fondé sur la réalisation de 
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potentialités écologiques des écosystèmes  différentes formes d’innovation culturales (association, 
rotation..), qui réduisent la prévalence des maladies, leur épidémiologie ou l’exposition es plantes 
à ces maladies. Trois types d’innovations ont pu être caractérisées. La première renvoient aux 
stratégie de gestion de la prophylaxie par des dispositif d’épidémie surveillance qui révèlent 
d’excellent résultats sur cacao (Doumé et al..) dans des configurations expérimentales. Le 
changement d’échelle dans l’adoption e ces dispositif d’épidémie surveillance exige cependant des 
actions collectives au sein es territoires entres le agriculteurs dans une zone donné et entre 
services public chercheurs et agriculteur. E l’occurrence ils impliquent des collecte régulières 
d’informations, des structures de traitement et d’anlysé de ces information, de restitution aux 
agriculteurs et de formation de compétences. Dans la même orientation ou d manière symétrique 
des expériences de mise en œuvre de lute intégrer ancienne ont révèle au Cameroun la possibilité 
de baisser les ‘usage de pesticide de x % tout en augmentant les rebellent du cacao de x % (Alde 
et al.). L’investissement des entreprises de services et organisation professionnelles (Sodecao..) 
dans de telle dispositifs serait sans doute an approfondir. 

Une 2iem trajectoire porte sur les possibilité de gérer les risques d’exposition aux maladies par les 
associations, rotation culturels de l’ombrage. Ces altératives lui font l’objet de nombreux travaux 
pluies au sein du dispositif agroforesterie ont cependant ici fait peu fait l’objet de présentation. 

Enfin un 3iem ensemble renoue à une constellation de proposition technique fragmentés issue de 
différents projets (Minuta) dans des ferventes situations localisé. L’évaluation économique de ces 
situations confirme leur bons résultats économiques. L’anlysé de verrous à leur systématisation ou 
changement d’échelle dans les mécanismes d’adoptions reste fait partie des travaux à conduire. 

Au bilan si  l’agriculture Camerone entre dans une phasa d’intensification en pesticides de synthèse  
dans une trajectoire fortement soutenue par les rapports d prix relatif (pesticides – produits) voir 
soutenus par les politiques agricoles, cette évolution comporte deux dangers économiques. Le 
premier il est de générer des cout en santé public au niveau de populations, des collectivité 
territoriale et ou environnementaux qui seront supportés par les populations et peu identifiables par 
les pouvoirs plus en l’état des dispositifs de suivi des indicateurs d pollutions liés aux pesticides.  
Le deuxième il est détourner l’attention de pouvoirs publics de la recherche agronomique mais 
aussi des entreprises des investissements nécessarise à l’activation et la réalisation d’alternatives 
agroécologiques ou de biopesntrnats sur des ressources locales. Si l’argument économique est 
parfois avancé pour justifier de l’engouement pour les pesticides de synthèse, deux résultats du 
forum interpelle ce constat. En premier lieu la nécessité sur le plan économique de pouvoir  intégrer 
dans le cout prive des pesticides les couts collectifs de leur usage qualifiés de cout cachés et donc 
d’éconduire des travaux de mes enne connaissance de ses couts cachés. En second lieu d’anlysé 
les conditions d’investissement (public prives..) permettant de créer des rendement croissant 
d’adoption pour des alternatives agroécologiques et de substitution possible au niveau des buio-
intrnats. A un autre niveau et d manier plus à court terme le forum soulevé la nécessité de renforcer 
les compétences des usager agriculteurs à l’appertisation des risques et avantages du bon usage 
des pesticides.  

Ce forum a structuré de nombreuses interactions disciplinaires entre sciences du vivant, 
agronomiques et sciences humaines et sociales et entre services publics et organisation 
professionnelle le 07 novembre. Le 14 novembre. 
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1 ANNEXES  

Annexe 1 : Programme du Forum du 07 Novembre 2023 
 

Horaires Cérémonie d’ouverture Responsables 

08h00 – 8 h 30 Accueil et installation invités Comité d’organisation 

08 h 30 – 9 h 
00 

Cérémonie d’ouverture Direction Ira et Direction Cirad 

09 h 00 – 9 h 
25 

Initiative de réduction de pesticides dans 
l’agriculture tropicale : un enjeu de régulation 

des usages au Cameroun ? 

L.Temple (CIRAD), GDLP. 
Bayiha (CIRAD), IP. Tata 

Ngome (IRAD), JM. Harmand 
(CIRAD), E.Ndo (IRAD) 

9 h 25 – 9 h 35 Mise en débat et programme IP.Tata Ngome (IRAD) 

9 h 35 – 10 h  Pause-Café – Pause Santé 

Heures 
Thème 1 :   Verrous et leviers institutionnels, économiques des régulations 

d’usages de pesticides au Cameroun 

10 h  – 10 h 20 

Caractérisation des cadres macro-institutionnels 
des verrous et leviers à la régulation d’usage 

des pesticides au Cameroun 

GDLP. Bayiha (CIRAD), 
L.Temple (CIRAD), T.Brunelle 
(CIRAD), N.Jas (INRAE), IP. 

Tata Ngone (IRAD) 

10 minutes Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

10h30 -10h 50 
Mécanismes économiques d'usages des 

pesticides au Cameroun 
T.Brunelle (CIRAD), GDLP. 

Bayiha (CIRAD) 

10 minutes Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

11 h - 11 h 20 
Evaluation d’impact des pratiques de gestion 

des pesticides sur la santé et les revenus 
des producteurs d’agrumes au Cameroun 

CB. Kaldjopbeh, IP. Tata 
Ngome (IRAD), E. Douya (Un 

Yaoundé 2) GDLP. Bayiha  

10 minutes Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

11 h 30 -11 h 
50  

Cocoa Farmer Field School in Cameroon 
and environmental management, 

C.B.Kamdem Université 
Yaoundé II (UY2), L. Bamou-
Tankoua (UY2), L.A.Totouom-

Fotue (Un. Dschang), 
PK.Fosso (Un. Douala). 

10 minutes Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

12 h 00 – 12 h 
20 

Cost Benefits of technologies for Fall 
armyworm management in the Cameroon 

warm and humid forest 

A.Albert,  A, Fomumbod AA. 
Kuate Fotso,  M. Komi 

Agbodzavu, C. Suh, C.Masso 
(IITA), MG, Sathre Norwegian 

AD. Cooperation; KK, 
Mokpokpo Fiaboe (IITA) 

10 minutes Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

12 h 30 – 12 h 
50 

Les innovations agroécologiques peuvent-elles 
constituer des modèles économiques ? Des 

expériences camerounaises en zones forestière, 
des hauts plateaux et soudano-sahélienne. 

JR. Minkoua Nzié, 
Un.Yaoundé II,  B.Moutalabi, 

S. Zeiss  KCOA/GIZ, C. 
Eloundou ProFinA/GIZ 

10 minutes Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

13 h – 13 h 30  
Mise en débat collective de synthèse L.Temple(CIRAD)  

E.Ndo (IRAD) 

13 h30 14 h 30  REPAS   
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Heures Thème 2 :  Verrous et leviers pédoclimatiques, agronomiques et techniques des 
régulations d’usages des pesticides au Cameroun 

14 h 30 – 
15h  

Les fonctions du Comité Inter-Etats des Pesticides de 
l'Afrique Centrale (CPAC). 

D.Fotio (CPAC), SP. Liale Ngomsi 
(CPAC) 

15 h – 15 
h 10  

Mise en débat Eunice Ndo (Irad) 

15h 10 – 
15h 20 

Biological control based entomopathogenic fungi 
Beauveria bassiana - implications development of 

Biopesticide: Option in reduction of pesticides 
uses. 

 
 

H. Mahot (IRAD),  G. Chatue 
Chatue (IITA), AD. Begoude 
Boyogueno (IRAD), L.Bagny 

Beilhe (CIRAD), IP. Tata Ngome 
(IRAD) 

 
 

10 
minutes 

Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

15 h 30  
15 h 50 

 

Alternatives des biopesticides : résultats sur la 
tomate, le cacaoyer et le poisson fumé  

D. Nwaga, Université Yaoundé I 
(UYI), R. Fokom (UY1), S. 

Mbogning (UYI), MEC. Mvele 
(Minader), TJ. Ngo Oum 

(Un.Douala), ST.  Okiobe Freie Un. 
Berlin, ML. Sameza (Un. Douala), 
NS.Tchameni NS (Un. Douala), F. 
Tchoumbougnang (Un. Douala) 

10 
minutes 

Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

16 h – 16 
h 20 

Application raisonnée des pesticides en culture 
cacaoyère : adaptation face aux effets néfastes du 
dérèglement climatique en zone de forêt humide 

au Cameroun. M., Ndoumbe Nkeng, Cabinet 
d’Expertise en recherche et Conseils Agricoles 

(CERCA), 
 

M. Ndoumbe (Consultant), F. 
Manga Essouma, (IRAD), S. 
Bassanaga,  (CERCA), R. 

Adengoyo, Conseil 
Interprofessionnel du Cacao Café 

(CICC), P. Agoume (CERCA), 
J.Mouen Bedimo (CERCA) 

10 
minutes 

Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

16 h30– 
16 h 50 

Caractérisation physico-chimique des sols en vue de 
l’évaluation de l’impact des pesticides en culture de la 

pomme de terre dans l’Ouest-Cameroun 

GS. Manguele Fatou (IRAD), P. 
Choungo Czech University of 
Life Sciences, Y.C Mewouo 
Mfopou (IRAD), H. Tchekote 

Université de Dscang 
 

  

10 
minutes 

Mise en débat IP.Tata Ngome (IRAD) 

17 h – 17 
h 15 

Remerciements & clôture IP Tata Ngome (IRAD) 

Comité d’organisation : L.Temple (Cirad),  IP. Tata Ngome (Irad), GDLP Bayiha (Cirad), 
E.Ndo (Irad), JM.Harmand (Cirad), E.Ehabe (Irad) 
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Annexe 2 : Liste des participants et contacts mails  

N° Nom Prénom Institution Email 

1 
FOTSO Mandela Indépendante 

 

Mandelafotso01@yahoo.fr 

2 NDEMBA ESPE AKONO Etim Grégoire RADD raddsecuritealimentaire@gmail.com 

 

3 AKOUTOU Etienne IRAD 
 

etienneakoutou@gmail.com 

 

4 AMINATOU Amraou IRAD 

 

aminatou.amraou1992@gmail.com 

5 AMOUGUI Jean Christophe CAMFAAS  

6 ASSAM Charles IITA alainprinceo@gmail.com 

7 AWAH Armel UYII armel.awah@gmail.com 

8 
AYANGMA Serge René Cosader 

sndemey@yahoo.com 

9 BAIYABE MATAI IRAD ilmataibaiyabe@yahoo.fr 

10 
BAKINDE Junior Ulrich Indépendant 

 

bakindejunior3@gmail.com 

11 MBAKOP Aurole AGRO-PME auriolmesso@agro-pme.net 

12 Bamou Lydie UYII bamoul2002@yahoo.fr 

13 Biwole Magloire La Voix du Paysan biwolemagloire@yahoo.fr 

14 

KAMGAING  CRESA 

 

theokamgaing@yahoo.fr 

15 NDIKONTAR Alice FAO Alice.NdikontarSiben@fao.org 

16 DONGOCK  

NGUEMO 
Delphine 

Université de 

Ngaoundéré 

 

dndongock@yahoo.fr 

 

17 
DZOKOUO DZOYEM Camille IRAD 

 

camille.dzoyem@yahoo.fr 

 

18 EHABE Eugène IRAD 

 

eugene.ehabe@gmail.com 

19 FOTSO Daniel CPAC  
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20 FOTSO Georesse Université evangélique georesse.fotso@uecam.org 

21 KAMTCHOUM Stéphane Martial IRAD  

22 
KOUANG NIEBOUKAHO Guy Rodrigue SAILD 

 

Rodrigue.kouang@saild.org 

23 

KWA Audrey Indépendant 

 

audreykwa9@gmail.com 

24 
LIALE NGOMSI Serge CPAC 

 

25 
MABAH TENE Glwadys IRAD 

 

mabahlaure@gmail.com 

26 MADEMGUIA Faylone Univ Dschang kuissufylone@yahoo.fr 

27 
MAFFOUSEM MAFOUASSON Hortence IRAD 

 

mafouasson@yahoo.fr 

28 MAGNE  MINADER (CAPPA) anounad.5@gmail.com 

29 
MANGA Essouma  François IRAD 

essouma2003@yahoo.fr 

30 MANGUELE Gaelle IRAD Manguelegaelle90@gmail.com 

31 

MBARGA Gustave ACEFA 

 

g.mbarga@pcpacefa.org 

32 MBOLO MBOLO Bertrand CAMFAAS bertrandmbolo.lbmm@gmail.com 

33 MBOUEMBOUE YANDI Corine Reine Univ. Dschang mbouemboue@yahoo.fr 

34 
MEZUKAM TAMO Nathalie MINADER (DRCQ) 

 

nathalietamo@yahoo.fr 

35 
MONGOUE FANCHE Aminatou IRAD 

 

aminafanche@yahoo.fr 

36 NANA Flaubert Union Africaine SaniF@africa-union.org 

37 

NDJESSA Bertrand ACEFA 

 

697 00 46 54 

38 
NDO Eunice IRAD 

eunicendo@gmail.com 
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39 
NGAMO Leonard 

Université de 

Ngaoundéré 

leonard.ngamo@gmail.com 

40 
NNOMENDOUE Alvine 

Coopérative Mbalmayo 

(Manioc) 

odefcom_org@yahoo.fr 

41 NYECK Boris ODECO odecocameroun@gmail.com 

42 

ONANA Adalbert Université de Bamenda 

 

onanaadibime@gmail.com 

43 POUAKAM Guy Bertrant Agritek Consulting getpouokam@gmail.com 

44 SONTSA Alain Martial IRAD martialdonhoung@yahoo.fr 

45 TADU Zephirin Université de Yaoundé 1 zephirin_tadu@yahoo.ca  

46 

TALLA Brice Université de Dschang 

 

mikasadeu@gmail.com 

47 

TATA NGOME Pricillia IRAD 

 

ijang2001@yahoo.fr 

48 
TEMGOUA Lucie Université de Dschang 

temgoualucie@yahoo.fr 

49 
TENENG Unity IRAD 

 

unitymuna10@gmail.com 

50 
TOUTKOUL DREM-TAING PROPAC 

dremtaing@gmail.com 

51 
TOUAKAM Marcus CAMFAAS 

 

marcustouakam@yahoo.fr 

52 

TSOUGA MANGA Milie Lionelle IRAD 

milielionnelle@ymail.com 

53 VOULA Audrey IRAD audreyvallerivoula@yahoo.fr 

54 
WOIN GAM Aristide Univ. Dschang 

 

Woinaristide2000@gmail.com 

55 YOUOVOP Alphonse ACEFA 699 59 97 27 

56 TAGNE Apolinaire SB atagne2002@yahoo.fr 
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57 D'ANFRAY  Amélie CIRAD amelie.danfray@cirad.fr 

58 
NAUDIN Krishna CIRAD 

krishna.naudin@cirad.fr 

59 HARMAND Jean-Michel CIRAD Jean-michel.harmand@cirad.fr 

60 TEMPLE Ludovic CIRAD Ludovic.temple@cirad.fr 

61 BRUNELLE Thierry CIRAD thierry.brunelle@cirad.fr 

62 
BAYIHA Gérard De La Paix CIRAD 

 

gerarddelapaixbayiha@yahoo.fr 

 

63 
LEROY Thierry CIRAD 

leroy.t@cirad.fr 

64 

CORNUT Yvan CIRAD 

 

ivan.cornut@cirad.fr 

65 KAMULETE Guillaume Univ Dschang kamulete@yahoo.fr 

66 
NDOMOU Serge CRESA Forêt-Bois  

 

sergendomou@gmail.com 

67 
ABANG Albert IITA 

A.Abang@cgiar.org 

68 
KALDJOB Christian IRAD 

christianbernard.kaldjob@yahoo.fr 

69 
KAMDEM Cyrille UYII 

bergaly@yahoo.fr 
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70 MAHOT Hermine IRAD mahotclaudine@yahoo.fr 

 

71 

 

MINKOUA 

 

Jules René UYII 

minkouarene@yahoo.fr 

72 NDOUMBE Michel Consultant ndoumbe.nkeng@yahoo.com 

 

73 NWAGA Dieudonné UYI/AGRIBIOCAM 

dnwaga@yahoo.fr 

74 
BILOA Florence UYII 

 

florencebiloa@yahoo.com 

75 

NSOBIH Marie 
 

nsobihtex2@yahoo.com 

76 
WAMBA Laurent 

Coopérative Cecilia 

Garden 

 

L_wamba@yahoo.fr 

77 
LARNICOL Luc Agriculteur 

 

luclarnicol@gmail.com 

 

78 BAKALE Manuela GHSA 

mbakale1@jhu.edu 

79 
NGWACK Frédéric MINADER 

 

fngwack@gmail.com 

80 
AZEBAZE Alphonse CIPCRE 

 

alphonse_azeb@cipcre.org 

81 
BOUBA Moumini PCP-ACEFA 

 

muminibouba@pcpacefa.org 

 

 

82 TCHEMTCHOUA Eleazard 

Unir Dschang 

 

tchemtchouaeleazar@yahoo.fr 

83 NGAMBIA FUNKE Roger PCP-ACEFA r.ngambia@pcpacefa.org 

 

84 
DOGMO Valerie IRAD 

dogmovalerie77@gmail.com 
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Annexe 3 : Présentations Power Point 

Initiative de réduction de pesticides dans l’agriculture tropicale : un enjeu de régulation des 

usages au Cameroun ? 

L.Temple (CIRAD), GDLP. Bayiha (CIRAD), IP. Tata Ngome (IRAD), JM. Harmand (CIRAD), 

E.Ndo (IRAD) 

Initiative de réduction de pesticides dans 
l’agriculture tropicale : 

quels enjeux de régulation au Cameroun 

L.Temple (CIRAD), GDLP. Bahiya (CIRAD), E.Ndo (IRAD), JM. Harmand (CIRAD) IP. Tata Ngome (IRAD)

                                                          

 

 

Diapositive 2 

 

Les besoins d’intensification de l’agriculture tropicale ?

1. Pour accroitre la production agricole et alimentaire en 
liens avec la demande des marchés intérieurs (démographie, 
urbanisation), internationaux (cacao, banane…)

2. Pour améliorer la productivité, les rendements, les 
revenus, la compétitivité agricole et alimentaire 

3. Intensification dans l’Agriculture Conventionnelle (AC) 
repose sur la fonctionnalité d’intrants chimiques (pesticides 
et engrais).. depuis…1945..

Mais des controverse sur les chiffres concernant :

- Différentiels de rendements /une agriculture sans 
pesticides (AB, AN) seraient inférieurs : 

- de 41% à l’AC en Afrique (Meta analyse Seufert ., 2012).

- de 28% à l’AC Cameroun (Elicitation GDLP Bahiha.,2023)

- Relations entre les rendements, revenus, compétitivité 
mal connues..

Source : Dorin B. Hourcade JC, Benoit- Cattin M. Cirad - 2013

Source : Bayiha, GDLP., Makowski D, Mathé S, Kobou G, Temple L. (2023). Evaluating the performance of natural 
agriculture in Cameroon by the probabilistic elicitation of expert knowledge J. of Agricultural Resources, Governance 
and Ecology, Vol 19, n°1.
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Diapositive 3 

 

Une consommation de pesticide faible mais une augmentation rapide

Poids de l’Afrique de 4 %  faible à l’échelle mondiale Mais une croissance exponentielle : +94% (1990-2021)

 

 

Diapositive 4 

 

Sur un intrant qu’on utiliserait encore peu et 
que les autres utilisent encore beaucoup ?

Réponses : 

1. L’existence de « coûts cachés » socio-
écologiques d’usage de pesticides

2. L’existence de « coûts d’opportunités » à 
long terme

3. L’existence d’alternatives 
d’intensification écologique aux 
pesticides

Une augmentation d’usage qui interroge pourquoi une 
initiative de réduction de pesticide  ?

Source : (By Zra et al., 2020) données de la FAO
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Diapositive 5 

 

1. Coûts  socio-écologiques cachés d’usages des pesticides

• Coûts socio-écologiques non révélés par les marchés 

• Coûts révélés par les corrélations entre les pesticides et maladies non transmissibles : 

• Au niveau des utilisateurs que sont les agriculteurs, les ouvriers (agriculture et l’industrie)

• Au niveau des consommateurs, des usagers des ressources 

• Coûts révélés par corrélations entre pesticides et chute de la biodiversité : 

• disparition de polinisateurs, micro-organismes= baisse rendement, performances 

• émergence de maladies zoonotiques, baisse la résilience des agro-systèmes

• l’accroissement des résistances : augmente les doses ou molécules plus systémique

• Coûts indirects de pollution des eaux (baisse d’accès à  l’eau potable aux sols.)

• Coûts économiques pour les pouvoirs publics, citoyens, entreprises 

• Coûts financiers dans les budgets publics : 

• santé publique : prise en charge des maladies professionnelles (utilisateurs)

• budgets publics pour traiter, analyser les eaux, les sols contaminés.

• soutien à l’usage de pesticides : subventions, exonération TVA, crédit d’impôt

• Coûts financiers privés des agriculteurs, entreprises :

• dépenses privées de santé (maladies chroniques) des agriculteurs.

• entrprises : dépenses d’homologation réglementaires des pesticides 

L’Afrique : 4% de la consommation mondiale 
concentre 30% des intoxications pesticides
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2. Coûts d’opportunités  d’une dépendance structurelle aux pesticides

• Coût en devises croissant pour les Etats qui 

deviennent structurellement importateurs 

• Coût socio-politique d’une perte de souveraineté 

technologique et alimentaire : crise covid.

• Coût d’opportunité d’autoproduction locale de 

biopesticides et de micro-organismes : emplois, 

entreprises

• Coût de perte de compétitivité sur les marchés 

internationaux : cacao, café, banane..

• BIT définit des normes d'usage des molécules chimiques la RSE 

• Union Européenne par le programme Reach documente 

l’interdiction d’usage de molécules chimiques et conditionne 

l’accès aux marchés européens…

 

 



 

49 
 

 

 

Diapositive 7 

A ce sujet un résultat de Pretag (WP1- F.Lebellec) précise l’état des lieux suivant :  

Une identification de 350 références d’usages  dans 11 pays sur 5 

filières : cacao, café, banane, horticulture, riz 

Mais 34 molécules actives qui se répartissent entre :

• 13 insecticides : +50 % non autorisés en Europe 

• 19 fongicides : +50 % non autorisés  en Europe

• 2 Herbicides, 1 non autorisé  

Une évaluation des risques des molécules les +préoccupants pour les 

5 filières par 4 indicateurs  (santé, biodiversité, transfert..)

• IRSA (Risque sur la Santé de l’Applicateur)

• ACV : Pes tLCI et UseTox toxicité humaine et toxicité

• I-PHY/Phyto’Aide : risque de transfert vers l’environnement

Trois substance actives très préoccupantes :

• Chlorothalonil (fongicide - banane )  

• Mancozebe (fongicide – banane maraichage) 

• Chlorpyriphos insecticide café cacao  

• ….

F. Le Bellec, R. Ouedraogo, Y. Biard, T. Martin, M. Le Bars, M. Sester, E. Bureau, A. Blouin, L. Villain, F. 
Bosello, B. Bertrand, G.M. Ten Hoopen, 2023 – Détails sur demande : Ludovic.temple@cirad.fr  
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Conclusion : verrous et leviers organisationnels,
institutionnels, agronomiques à la régulation d’usage de pesticides ?

© F. Le Bellec(Cirad)

➢ Caractérisation de verrous & leviers macro-institutionnels à la régulation 

de pesticides : GDLP. Bayiha et al.

➢ Mécanismes économiques qui gouvernent l’usage de pesticides  et  

alternatives d’intensification agroécologique : T.Brunelle al., Minkoua al.,  

Kaldjob al., Kamden al.

➢ Conditions agronomiques d’activation d’alternatives sur des bio-intrants : 

Mahot al., Nwaga al.,  ou par la prophylaxie : Ndoumbé al., Manguélé al.
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WP1 : Mieux connaître les usages de pesticides dans l’agriculture tropicale & évaluer les risques 

WP 2 : Rechercher, adapter les leviers techniques/agroécologiques de substitution aux pesticides  

WP 3 : Etudier les verrous & leviers organisationnels/institutionnels de réduction de pesticides

WP4 : Sur certaines filières : banane, cacao, riz.. enclencher  avec les partie-prenantes des 

accompagnements à la réduction d’usages des pesticides

WP5 : Prospective de financement phase 2 pour documenter : un « plaidoyer » international par 

un Comité consultatif et structurer des investissements et projets 
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Caractérisation des cadres macro-institutionnels des verrous et leviers à la réduction de l'usage 

des pesticides agricoles au Cameroun 

Auteurs : Gérard De La Paix BAYIHA (Cirad)*, Nathalie JAS (Inrae), Precillia Ijang TATA NGOME 

(Irad), Thierry BRUNELLE, (Cirad/Cired), Ludovic TEMPLE (Cirad). 
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Post-doctorant au CIRAD

Caractérisation des cadres macro-institutionnels des verrous et leviers 
à la réduction de l’usage des pesticides agricoles au Cameroun 

Gérard De La Paix BAYIHA (Cirad)

Co-auteur(s): Thierry BRUNELLE, (Cirad/Cired), N.JAS (Inrae), Precillia Ijang TATA NGOME (Irad), Ludovic 
TEMPLE (Cirad).
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PLAN DE LA PRÉSENTATION

1. Introduction : contexte, problématique, objectifs

2. Approche méthodologique

3. Résultats
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Introduction

➢ Plusieurs documents politiques de l’agriculture camerounaise depuis 1960
appellent à son intensification pour renforcer la sécurité alimentaire et la
compétitivité

➢ Les vecteurs de cette intensification sont posés par l’usage d’intrants
chimiques tels que les pesticides pour lutter contre les ennemis des cultures

➢ Cette intensification de l’usage des pesticides pose un dilemme :
o Rentabilité économique et la sécurité alimentaire (Williamson et al., 2008)
o Externalités négatives (Ahmadou et al., 2016 ; Pouokam et al., 2017)
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Introduction 

➢ Ce dilemme nous amène à s’interroger au Cameroun sur :
o Les conditions de régulation de l’usage des pesticides
o La réalité des situations de verrouillage à l’intensification d’usages des pesticides
o Les conditions d’activation des alternatives à l’économie de l’usage des pesticides

➢ Quelles sont les situations de verrouillage et les leviers liés à la réduction de
l’usage des pesticides tout en maintenant le même niveau de performance
dans le système sociotechnique agricole au Cameroun ?
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Introduction

Objectif principal : Caractériser les situations de verrouillage et de leviers à la
réduction de l’usage des pesticides dans les systèmes agroalimentaires

o Caractériser ces différentes situations de verrouillage et de leviers

o Construire un chronogramme historique des cadres macro-institutionnels
(politique, projets, stratégies) qui contribue : à la régulation ; aux verrouillages à
l’intensification ; à activer les leviers à l’économie des pesticides

o Construire le schéma d’approvisionnement et de distribution des pesticides
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Approche méthodologique : collecte des données

Tableau 1 : Types de données
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Diapositive 7 

 

Pesticides 

au 

Cameroun
Sous-système 

intermédiation 

(29)

Sous-système 

entrepreneurial

(7)

Sous –système  

recherche (14)

Ministères :
Minader (PNDCF 

,DDA,DRCQ ,CAPPA), 
Minepded , Minresi

Système-
acteurs  
enquêté au
Cameroun
(55 
entretiens)

Coopérations 
internationales : 
GIZ, FAO, Banque 

Mondiale 
(PIDMA), CEMAC-

CPAC 

Universités 
publiques et privés: 

Buea, Yaoundé 1; 
Dschang; 

Ngaoundéré

Cirad, Cifor-
icraf, Ex-
Carbap

Instituts : IRAD

Société 
d’Etat : 

SODECAO,

Organisations  
professionnelles : CICC,, 

ONCC, ODECO, SAILD, AFOP, 
ACEFA, NADES, RADD, YIF, 

Croplife, Agritek consulting, 
Family green corporation

Firmes inter(nationales): 
Société ABOSS, Royal 

Chimie, Fimex 
international, Holland 
Farming Cameroon, 

Agrochem, SOLEVO, JACO, 
Agrochem

Agriculteurs et Organisations de Producteurs (5) : Cosader, Conapro-Cam, SOCOOPA, 
SOCOOPRAN, Communauté des exploirtants agricoles du Cameroun

Consultants freelance 
(retraité et autres)
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Approche méthodologique  : outils de collecte des données

➢ Limite : Tous les acteurs sollicités n’ont pas donné une suite favorable
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Approche méthodologique : grille d’analyse et validation des résultats

Tableau : Hiérarchisation des verrous et leviers selon trois échelles : micro, méso et macro

➢ Validation par le comité de pilotage

➢ Mise en validation à travers la restitution actuelle
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Liste des résultats

➢ Résultat 1 : Mise en évidence : (i) la croissance d’usages des pesticides et de l’évolution de
la série des prix déflatés au Cameroun de 1990 à 2020 et (i) importations de 2021 à 2022

➢ Résultat 2 : Historique des projets et mesures en matière d’usages de pesticides et de
leurs alternatives

➢ Résultat 3 : Identification des verrous et leviers à la réduction de l’usage des pesticides
par le système-acteurs

➢ Résultat 4 : Identification des verrous et leviers à la réduction de l’usage des pesticides
par les détaillants des filières

➢ Résultat 5 : Filière d’approvisionnement et de distribution des pesticides
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Résultat 1 : Mise en évidence de la croissance d’usage des pesticides

Figure 1 : Consommation des pesticides au Cameroun de 1990 à 2020 
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Résultat 1 : Aperçu des importations des pesticides  de 2021 à 2022

➢ Ambition pour la politique nationale d’accroître la protection phytosanitaire (pesticides
chimiques) à l’horizon 2030 (Minader, 2020)

➢ Statistiques : importations cumulées des types de pesticide de 2021 à 2022 (Minader, 2022)

Fig 1 : Pour les herbicides 
(tonnes de MA)

Fig 2 : Pour les insecticides 
(tonnes de MA)

Fig 3 : Pour les fongicides 
(tonnes de MA)
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Résultat 1 : Aperçu des ides  de 1990 à 2020

Figure 1 : Aperçu des prix réels des pesticides à l’importation au Cameroun de 1990 à 2020 ; 
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Résultat 2 : Historique des cadres macro-institutionnels d’usages des pesticides 
et de leurs alternatives

Figure : Chronogramme historique des projets et mesures de politiques publiques en lien avec la régulation de
pesticides, l’agroécologie et agriculture biologique au Cameroun
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Résultat 3 : Identification des verrous à la réduction d’usage des pesticides
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Résultat 3 : Identification des Leviers à l’économie d’usage des pesticides
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Diapositive 17 

 

 

Résultat 3 : Levier d’activation d’alternatives par l’AE ?

 

 

 

Diapositive 19 

 

Résultat 4 : Verrous et leviers à la régulation de l’usage des pesticides des 
détaillants
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Résultat 5 : filière d’approvisionnement et de distribution des pesticides

Origine non exhaustif des produits légaux provenant 

des importateurs du Cameroun : Chine (80%), Inde 

(9%), France (3%), 

Principaux origines des produits 

de la Contrebande : Chine, 

Nigeria, Tchad

Distributeurs locaux (non exhaustif) : SOLEVO, JACO, FIMEX, 

AGROCHEM, HOLFARCAM, ROYAL CHIMIE, OCP CAMEROUN, 

SYNGENTA, HORIZION PHYTO PLUS, Arysta LifeScience Revendeurs (détaillants) : 

vendeurs à l’étalage, 

quincaillerie, boutiques 

phytosanitaires

Revendeurs ambulants

Producteurs et/ou organisation des producteursAgro-industries et sociétés d’Etat (non exhaustif) : SOCAPALM, 

CDC, HEVECAM, Plantations Haut de Penja, SODECOTON, 

SODECAO

1 2

3

4
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Conclusion

➢ Croissance d’usages des pesticides certes technologiques, mais elle est renforcée par des
variables économiques (baisse des prix réels des pesticides) et macro-institutionnels

➢ Mais une faible variabilité d’alternatives techniques reconnue dans le discours des acteurs

➢ Adaptation nécessaire des cadres macro-institutionnels de régulation et d’alternatives aux
usages des pesticides sur le plan économique et sur le plan politique

➢ Opportunités importante de réduire l’usage des pesticides par la transition
agroécologique (Agriculture biologique ; agroécologie)
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Mécanismes économiques d’usages des pesticides au Cameroun 

Auteurs : Thierry brunelle (Cirad/Cired) *, Gérard De La Paix BAYIHA (Cirad) 

 

 

 

 

 

 éterminants économiques de l usage des 
pes cides au Cameroun

Thierry  runelle (CI A ),  érard de La  aix  ahiya (CI A )

 aoundé,   novembre    3

Préambule

  ui suis  e   
  conomiste au Cirad depuis   14
   u lise diverses méthodes quan ta ves (modélisa on en équilibre par el, 
économétrie etc.) à diverses échelles (Monde,  urope, pays)

  uels sont les principaux déterminants économiques de la demande de 
pes cides au Cameroun   

  lan de ma présenta on : 
1. Contexte
 .  ésultats 
3. Implica ons
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 . Contexte de l usage des 
pes cides au Cameroun depuis 
    

3

L usage des pes cides au Cameroun

 n     , environ  3   tonnes 
de pes cides (ingrédients 
ac fs) ont été u lisés au 

Cameroun

Cela correspond à    4  g ha 
( urope   3.1  g/ha)

 ongicides      
 erbicides   1  
Insec cides   1  

Sources :  A STAT,  L   T
4
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  o  viennent les pes cides u lisés au 
Cameroun ?

 elgium 
Luxembourg

4 

 rance
34%

 ermany
3 

Côte d Ivoire
3 

Malaysia
  

 etherlands
3 

 or ay
4 

So. African
Customs  nion

  

Spain
  

S itzerland
3 

United  ingdom
13%

U A
1 %

1  5 2 18

Source :    Comtrade 5

 volu on du prix des pes cides        2   )

Source :  A STAT. Calculs : Auteur. 

 rix des pes cides à 
l import en valeurs réelles 
en     1 /  g de produits 

formulés

 



 

64 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 volu on du prix des pes cides        2   )

Source :  A STAT. Calculs : Auteur. 

 rix des pes cides à 
l import en valeurs réelles 
en     1 /  g de produits 

formulés

 

  .  ésultats 
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 uelques éléments de méthodologie
 La réponse (élas cité) de la demande de pes cides est es mée à l échelle du 
Cameroun pour trois déterminants économiques : 

 les prix des pes cides
 les prix des produits agricoles
 Le coût de la main d oeuvre

  eux méthodes di érentes : analyse économétrique et une enqu te auprès 
d une trentaine d agriculteurs camerounais dans  régions du Cameroun

  onnées issues de sources variées, principalement  A STAT (usage des pes cides 
et prix à l import) et  anque Mondiale (prix agricoles et coût de la main d  uvre)

 Travail en cours non encore publié

 

 is nc on court terme   long terme

  ela on de long terme : 

  ela on de court terme es mée avec un  ar al Ad ustement Model

  qua on d a ustement avec  vitesse d a ustement et     : 

  qua on de court terme :

   
             

          

   
                                       

   
                         

 es cide 
 se

 es cide 
 rice

Agri 
 rice

 nemployment
rate



 

66 
 

 

 

 

 

 

 

 

 ésultats des données d enqu te :  las cité de 
court terme de la demande des pes cides    )

 Par rapport à l augmenta on des prix des t pes de pes cides confondus 
 herbicides, fongicides, insec cides)

 Par rapport à la varia on des prix des cultures  cacao, ma s, ri , tomate)

  ous les agriculteurs indiquent que les prix des cultures n in uencent pas leur 
consomma on en pes cides      

 Conclusion : A court terme, la baisse comme la hausse du prix des cultures n a aucun 
e et sur la demande de pes cides 

       ,         emande des pes cides est inélas que
 Conclusion : A court terme, en ma  re de consomma on des pes cides, les agriculteurs 
sont peu sensibles à une augmenta on de leurs prix

1 

 éponse de la demande de pes cides aux prix 
des pes cides

Court terme Long terme

 es cides (Total)   .345   .  5

 erbicides ns   . 93

Insec cides   .311   .343

 ongicides   .3   .  9

ns : non signi ca f

Lorsque le prix 
de 1 
la demande de 
  .  5 

Conclusions : 
 Les valeurs sont   1    la demande répond peu aux prix des pes cides
 Les herbicides sont la catégorie dont la demande répond le plus aux prix des pes cides

11
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 éponse de la demande de pes cides aux prix 
agricoles

Court terme Long terme

 es cides (Total) ns ns

 erbicides ns ns

Insec cides ns   .49 

 ongicides ns   .339

ns : non signi ca f

La demande  de  
 .49   lorsque les 
prix agricoles de 
1 

Conclusions : 
  ésultats peu signi ca fs pour les prix agricoles

1 

 éponse de la demande de pes cides au coût 
de la main d oeuvre

Court terme Long terme

 es cides 
(Total)

 1. 9   .1 4

 erbicides ns   .   

Insec cides  1. 13   .333

 ongicides  1. 53   .3 

ns : non signi ca f

La demande  
de   .1 4  
lorsque le coût 
de la main 
d oeuvre de 
1 

Conclusions : 
 Les valeurs sont   1    la demande est très réac ve au coût de la main d oeuvre
  as de di érence signi ca ve dans la magnitude de la réponse entre les di érentes catégories 

de pes cides

13
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Comparaison avec élas cités  o n price) 
court terme   long terme de la li érature

Median    .1 

 es cides      .345  
 erbicides    ns
Insec cides      .311 
 oongicides    .3    

 es cides      .  5  
 erbicides      . 93  

Insec cides      .343   
 ongicides      .  9  

  c er et  inger,   1 

Median    .39

   .  mplica ons

15
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 uelles poli ques publiques pour réduire les 
pes cides ? 

 L usage des pes cides au Cameroun serait environ 3   plus bas qu il 
ne l est au ourd hui, si les prix des pes cides était resté à son niveau 
de 1995 

 Il s agit d une baisse modérée par rapport à l évolu on du prix des 
pes cides (environ  5   en    ans)

 Agir sur les prix (par exemple par une taxe) perme rait de réduire 
l usage des pes cides, mais une taxe devrait  tre  xée à un niveau 
rela vement élevé pour a eindre une réduc on notable

1 

 «  our l évalua on d e ets de poli ques de long terme, ces mesures 
d élas cité ont pour défaut d  tre réalisées à technologie de
produc on   constante  . A. Carpen er
 La faible élas cité des pes cides re ète surtout l  absence d alterna ves

 La valeur du paramètre rela f au coût de la main d  uvre est élevée 
suggérant un e et important sur la demande. 
 Le coût et la disponibilité est aussi un facteur important dans l  usage des 
pes cides

1 

 uelles poli ques publiques pour réduire les 
pes cides ?
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Evaluation d’impact des pratiques de gestion des pesticides sur la santé et les revenus des 

producteurs d’agrumes au Cameroun 

Kaldjob Mbeh Christian Bernard (IRAD, UYII) *, Tata Ngome Ijang Precillia (IRAD), Douya 

Emmanuel (UYII), Bayiha Gerard de la paix (CIRAD) 
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Cocoa farmer field school in Cameroon and environmental management 

Kamdem Cyrille (UYII)*, Bamou Tankoua Lydie (UYII), Totouom Fotue Luc Andre (U. Dschang), 

Fosso Prisca (U. Douala) 
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Cost/benefists of technologies for fall armyworm management in the Cameroon warm and humid 

forest 

Abang Albert (IITA)*, Nanga Samuel (IITA), Fotso Appolin (IITA), Agbodzavu Mawufe (IITA), Suh 

Christopher (IITA), Masso Cargele (IITA), Saethre May-Guri (NADC), Fiaboe Komi Kouma (IITA) 
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Les innovations agroécologiques peuvent-elles constituer des modèles économiques ? Des 

expériences camerounaises en zones forestière, des hauts plateaux et soudano-sahélienne 

Minkoua Nzié J. R (UYII, Univ Buea)*, Baba Moutalabi (GIZ), Zeiss Stefanie (GIZ), Eloundou 

Christian (GIZ) 
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LES INNOVATIONS AGROÉCOLOGIQUES PEUVENT-ELLES CONSTITUER DES
MODÈLES ÉCONOMIQUES VERTS ?

DES EXPÉRIENCES CAMEROUNAISES EN ZONES
FORESTIÈRE, DES HAUTS PLATEAUX ET SOUDANO-SAHÉLIENNE

Minkoua Nzie J. R., Département d’Economie Publique, Université de Yaoundé 2 

Baba Moutalabi, ProFinA, GIZ

Zeiss Stefanie, KCOA, GIZ

Eloundou Etoundi C., ProFinA, GIZ
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Les fonctions du comité inter-Etats des pesticides de l’Afrique Centrale (CPAC) 

Fotio Daniel (CPAC)* et Lialé Ngomsi Serge Pascal (CPAC) 
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Biological control based entomopathogenic fungi beauveria bassiana - implications development 

of biopesticide: option in reduction of pesticides uses 

Mahot H.C. (IRAD)*, Chatue C.G. (IRAD), Begoude B.A.D. (IRAD), Leïla Bagny Beilhe (CIRAD) 

and Tata Precillia (IRAD) 
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Alternatives des biopesticides : cas de la tomate, du cacaoyer et du poisson fume 

Nwaga D (UYI) , Fokom R (UYI, U. Douala), Mbogning S (UYI), Mvele MEC (Minader), Ngo Oum TJ 

(U. Douala), Okiobe ST (Freie Universitat Berlin ; Leibniz Institute for Agricultural Engineering and 

Bioeconomy), Sameza ML (U. Douala), Tchameni NS (U. Douala), Tchoumbougnang F (U. Douala)- 
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Caractérisation physico-chimique des sols en vue de l’évaluation de l’impact des pesticides en 

culture de la pomme de terre (Solanum fuberosum L.) à Bafou Nord dans l’Ouest- Cameroun 

 GS. Manguele Fatou (IRAD), P. Choungo Czech University of Life Sciences, Y.C Mewouo Mfopou 

(IRAD), H. Tchekote Université de Dscang 
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Annexe 4 : Photos du Forum 

     

Figure 1 : Présentation du Pr. NWAGA sur les Alternatives des biopesticides : cas de la 
tomate, du cacaoyer et du poisson fumé 

   

Figure 2 : Présentation du Dr. Mahot Hermine sur les Champignons entomopathogènes 
basés sur la lutte biologique Beauveria bassiana - implications développement d’un 

biopesticide : Option dans la réduction de l’utilisation des pesticides 

    

Figure 3 : Présentation de Daniel FOTIO sur  Les fonctions du Comité Inter-Etats des 
Pesticides de l'Afrique Centrale (CPAC) 

  

Figure 4 : Présentation de Thierry BRUNELLE sur les Mécanismes économiques d’usages 
des pesticides au Cameroun 
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Annexe 5: Organismes partenaires 
 
Merci aux organisations dont les employés ont donné tant de leur en tant que membres du 
comité directeur de cet atelier. Leurs efforts et leur leadership ont contribué au succès de 
cet important événement. 
 
ORGANISATEURS 
 

  

 

Le Cirad est l’organisme français de recherche agronomique et de 
coopération internationale pour le développement durable des 
régions tropicales et méditerranéennes. Avec ses partenaires, le 
Cirad co-construit des connaissances et des solutions pour des 
agricultures résilientes dans un monde plus durable et solidaire. Il 
mobilise la science, l’innovation et la formation afin d’atteindre les 
objectifs de développement durable. Il met son expertise au service 
de tous, des producteurs aux politiques publiques, pour favoriser la 
protection de la biodiversité, les transitions agroécologiques, la 
durabilité des systèmes alimentaires durables, la santé (des plantes, 
des animaux et des écosystèmes), le développement durable des 
territoires ruraux et leur résilience face au changement climatique. 
https://www.cirad.fr  
 
L’Institut de Recherche Agricole pour le Développement (IRAD) 
est une institution administrative publique à statut scientifique et 
technique, dotée de la personnalité juridique et d’une autonomie 
financière. 

En tant que bras séculaire de l’État camerounais en matière de 
développement agricole, l’IRAD est sous la tutelle technique du 
Ministère de la Recherche Scientifique et de l’Innovation. Il 
fonctionne également sous la tutelle financière du Ministère des 
Finances. À ce titre, il assure la recherche scientifique et la 
promotion du développement agricole sur l’ensemble du territoire 
national, souvent en partenariat avec d’autres institutions 
étatiques, régionales et internationales. L’identification des 
contraintes du secteur et la programmation des activités à mener 
prennent en compte les stratégies sectorielles élaborées par les 
différents départements ministériels impliqués dans le 
développement du secteur rural. https://www.irad.cm 

 

Comment mobiliser conjointement la recherche et les acteurs du 
changement pour s’orienter vers des pratiques plus durables et 
réduire l’usage des pesticides de synthèse ? C’est l’objet de 
l’initiative Pretag (Pesticide Reduction for Tropical Agricultures). 
L’augmentation constante de l’utilisation des pesticides depuis les 
années 2000 dans les agricultures tropicales impacte très 
fortement la santé humaine, la biodiversité et la santé des 
écosystèmes. Face à ces enjeux, l’initiative PretAg visant à 
documenter, tester et mettre en œuvre des stratégies de réduction 
de l’utilisation des pesticides au sud. Cette initiative est réalisée en 
collaboration avec des communautés de recherche d’Afrique, 
d’Amérique latine et d’Asie, coordonnée par le Cirad, avec le 
soutien et la participation d’Agropolis Fondation et de la Fondation 
FARM. https://centrenorbertelias.cnrs.fr &  https://www.cirad.fr 

https://www.cirad.fr/
https://www.irad./
https://centrenorbertelias.cnrs.fr/
https://www.cirad.fr/
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PARTENAIRES TECHNIQUES 
 

 

 
SPONSORS 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 

  

Le projet CANALLS, dans le cadre du programme Horizon Europe, 
vise à conduire les transitions agroécologiques dans les zones 
tropicales humides d’Afrique centrale et orientale via des 
laboratoires vivants d’agroécologie transdisciplinaire multi-acteurs 
(ALL).  https://qplan-intl.gr 

Agropolis Fondation est une fondation de coopération 
scientifique, reconnue d’utilité publique, créée en 2007 par le 
Cirad, l’Inra [devenu Inrae en 2020] et Montpellier SupAgro [devenu 
L’institut Agro en 2020], rejoints en 2008 par l’IRD, et en 2018 par 
l’Université de Montpellier. Sa mission générale est de soutenir, par 
la recherche et l’enseignement supérieur, le développement et la 
diffusion des connaissances. Historiquement au service des acteurs 
de l’agriculture et du développement durable, elle élargit aujourd’hui 
son champ d’actions aux thématiques de la santé et de 
l’environnement, dans une logique interdisciplinaire. 
https://www.agropolis-fondation.fr 

Fondation au service de l’intérêt général, FARM (Fondation pour 
l’agriculture et la ruralité dans le monde) a l’ambition de contribuer à 
l’identification de solutions et à l’accélération de leur mise en œuvre 
pour renforcer la résilience des territoires ruraux et des agricultures. 
La Fondation FARM facilite les interactions et les projets entre acteurs 
de terrain & chercheurs, producteurs & consommateurs, décideurs 
publics & privés dans les pays du Sud et du Nord. Elle éclaire les 
parties prenantes sur les voies à emprunter pour un développement 
agricole équilibré entre enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux. https://fondation-farm.org 

En Afrique centrale, une partie significative de l'agriculture repose sur 
des systèmes agroforestiers complexes, principalement à base de 
cacaoyer et de caféier, qui contribuent au revenu et à l'alimentation 
de millions de familles rurales. Dans le contexte actuel d'une pression 
croissante sur les ressources naturelles, ces systèmes, qui associent 
des fonctions de services environnementaux et de production, 
peuvent contribuer à l'amélioration des conditions de vie des 
populations. L'objectif du dispositif (D P Agroforesterie Cameroun) est 
d'évaluer les performances et la durabilité de ces systèmes dans leur 
diversité et d'accompagner les choix des producteurs. 
https://www.cirad.fr/dans-le-monde/dispositifs-en-
partenariat/agroforesterie-cameroun 

https://qplan-intl/
https://www.agropolis-/
https://www.cirad.fr/
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Annexe 6: Article de la voix du paysan sur le Forum 

 


